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4 — Organismes extraparlementaires, — Ro- 
présentation du Conseil de la République. 


— Liberté du commerce des engrais, — 

Adoption d'une proposition de msolution. 

Discussion générale: MM. Brettes, rappor- 
teur de la commission de l'agriculture; Pri- 
met, Dulin, président de la commission de 
l'agriculture; Laillet de Montullé, Robert Le 
Guyon. 

Passage la discussion de 
unique. 

M. Primet. 

Adoption de l'articie el de la proposition 
de résolution, 


6. — Institution de ja carte des éconvmnique- 
ment faibles, — Ajournement de la discus- 
Sion d'urgence d'un avis sur une proposi- 
tion de loi. 


Discussion générale : MM. Résvcillaud, rap- 
orteur de commission de la famille; 
Ippotyte Masson, Abel-Durand, Dronne, 
Marrare, Charles Brune, André Diethelm, 
Le Basser, Bernard Jafay, gen de la 
Gomimission de la famille; le présider! 
Moiion préjudicielle présentée par 
Commission. — MM. le président ae la com- 
mission. Laffargue, ilippolvte Mus- 
son, Charies ne, 


Suspension et renrise de la séance, 


l'arttele 


Présidence de M. René Coty. 

MM. Charles Brune, je président 4e la 
Comoussion, Maurice-Petsche, mimstre des 
flnances et des affaires économiques. 

Adoption de Ja motion préjudiciolle: 
de prolongatlon du délai pour ts 
discussion de l'avis sur la proposilion de 
loi. 

7. — Demande de débat applicabie à une 
question craie. 

8 — Propositions de la conférene des 
sidents. 

9. — Règlement de l'ordre da jour, 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONMERVILLE 


La séance est ouverte à quinre heure 
trente 


PROCES-VCRBAL 
M. le président. de la 
Séance du ruurdi 51 mat 1919 affiché 
et distribué. 


IL'n'y à pas d'opservalion ? 
M. Marrane. Je deimande là 


M. le président, la parole est à M. Mur- 
rate. 


M. Marrane. cours de Ja 
séance du Conseil de la République du 
S1 mai, qui s'est terminée le 1% juin à 


deux heurés quarante, la majorité de FAR 
semblée à adopté un centre-projet pré- 
senté par MM. de Maupeou, dozeau-Mari- 
gué, de Raincourt, André et Serrure. 

Le groupe communiste, qui a voté ce 
contre-projet, a considéré qu'il était suffi- 
Samiment clair pour ne pas nécessiter une 
explication de vote. 

Cependant ce vote à été intergété 
comme entérinant le double secteur et, 
conséquent, lauginentation du prix de 

essence, 

Je tiens à préciser que le groupe commu 
niste à entendu voter contre le projet du 
Gouvernement cb qu'il a adopté le contre- 
projet de M. de Maupeou instituant Ja li- 
berté de l'essence au 1% octobre 1949 et le 
luaintien du prix de 43% fr. 20. 


M. le président. Mon cher colcsue, il 
ne s'agit pas d'une rectification au pra- 
cès-verbal puisqu'on n'y trouve pas 
terprétation que vous venez de donner. 
Vous failes donc uue shpple déchiration. 


M. Marrane. coli, le 
sident, 


M. Charles Brune. 
pour la presse! 


M. le président. Par conséquent, vous 
ne demandez aucune réctiiication du pro- 
cès-verbal, 


I n'y à pas d'autre observation ?, 


Le procès-verbal est adopté. 
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carte nationale dite « carte sociale des croissantes pen à l’agriculture, Les 


2 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Durand- 
Réville, Aubé, Béchir-Sow, Coupigny, 
Gautier et Grassard une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à attribuer aux villes de Fort-[amy, 
Brazzaville, Bangui et Douala la croix de 
la Légion d'honneur, en raison de leur 
action face à la défaite et à l’armistice de 
juin 1910. 

La proposition de résolution sera jim- 
prince sous le n° 439, distribuée, et s'il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la France d'outre-mer. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Michel Debré une pro- 
position de résolution tendant à deman- 
der au Gouvernement de saisir le Conseil 
de l'Europe, avant la première réunion de 
l'Assemblée consultative, de divers pro- 
jets de nature à prouver rapidement l'uti- 
ité de la nouvelle organisation politique 
européenne, 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 449, distribuée, et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des  atfaires  étrangcres. 
(Assentiment.) 


J'ai reen de M. Michel Debré une propo- 
sition de résolution tendant à demander à 
l'Assemblée nationale de prendre limtia- 
tive d'une proposition ayant pour objet 
de reviser Ja Constitution du 27 octobre 
1916, en ce qui concerne certains de ses 
articles. 

La proposition de résolution sera timpri- 
mée sous le n° 412, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. Assentunent.) 


J'ai recu de M. Michel Debré une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à promouvoir sans tarder 
la réforme de l'Etat, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 443, distribuée et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du contrôle 
constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. \ssentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Kaïb un 
rapport fait au nom de la commission de 
la justice et de législation eivile, crimi- 
nelle et commerciale sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à abroger l'article 3 de l’ordon- 
nance n° 45-179 du 5 février 1945 mettant 
en vigueur la procédure du référé dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle (n° 424, annce 


1949). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 437 
et distribué. 


J'ai recu de M. Reveillaud un rapport 
lait au nom de la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
blique, sur la proposition de loi, adoptée 
par J'Assemblée nationale après déclara- 

teodant à instituer une 


ce, 


économiquement faibles ». (N° 433, année 
1949.) 

Le, rapport sera imprimé sous le n° 438 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Denvers un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission 


de la marine et des pêches sur la proposi- 
| 


Hion de loi, adoptée par l'Assemblée notio- 
nale, tendant à modifier l’article 3 
décret-loi du 17 juin 1938, relatif à l’orga- 
nisation et à l’uuifieation du régime d’as- 
surance des marins 222 et 285, 
année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 


#41 


— À — 


ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 


Représentation du Conseil de a Répubhiique. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale demande au Conseil de 
la Répubiique de procéder à la désigna- 
tion d'un représentant au sein de la com- 
mission supéricure de la caisse nationale 


d'assurances sur la vie, créée par le dé- | 


cret n° 49-669 du 16 mai 1949, et d’un re- 
présentant au sein de la commission su- 
périeure de Ja caisse nationale d’assu- 
rance en eas d'accidents, créte par le 
décret n° 49-668 du 16 mai 1949. 

En conséquence, conformément à l'arti- 
cle 19 du règlement, j'invite la comimis- 
sion du travail et de la sécurilé sociale à 
bien vouloir présenter des candidatures et 
à remettre à la présidence, 
moindre délai, le nom de ses candidats. 

Il sera procédé à la publication de ces 
candidatures et à la nomination des re- 
présentants du Conseil de la République, 
dans les formes prévues par l'article 16 
du règlement, 


LIBERTE DU COMMERCE DES ENGRAIS 
Adoption d'un proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de MM. Naveau, Brettes, Champeix, 
Durieux, Ferrant, Pierre Marty et des 
membres du groupe socialiste, tendant à 
inviter le Gouvernement à rendre la li- 
berté au commerce des engrais par la 
suppression du continsentement et des ré- 
parütions départementales tout en mainte- 
nant la taxation en ce qui concerne les 
prix plafond. (N°s 165 et 368, année 1949.) 

La parole est à M. Brettes, remplaçant 
M. Durrjeux, rapporteur de ja commission 
de l'agriculture. 


M. Brettes, remplaçant M. Durrieur, rap- 
porteur de la commission de l'agriculture. 
Mesdames, messieurs, si l’on examine la 
proposition de résolution déposée par 
M. Naveau et les membres du groupe s0- 
cialiste, an est amené à reconnaître qu'elle 
était particulièrement justifiée et pourrait 
ètre mamlenue, 

Au 24 février 1949, date du dépôt, il 
existait une mévente des engrais due au 
manque de trésorerie des eultivateurs, 
provoquée par la chute des prix de cer- 
tains produits et les charges sans cesse 


du | 


dans le. 


mauvaises récoltes en certains endroits et 
retards dans les payements n'étaient 
pas étrangers à cette situation. 


I existait, de ce fait, des stocks impor. 
tants chez ecrtoins distributeurs et fabri. 
| cants pour les raisons parfaitement don. 
nées dans lexposé des motifs de la pro- 
position de résolution de M. Naveau. 


A ces causes principales se sont ajoutées 
causes secondaires telles que la 
| crainte de constituer des stocks en face 
| d’une possibilité de baisse et l'espoir de 
| voir la situation financière s'améliorer, 
M était certain qu’à condition de veiller 
‘au maintien et mème à l'augmentation de 
Ja production comme se propose de Fobte. 
air la commission d'agriculture du Conseil 
de la République — il était possible de 
prétendre au retour à la liberté du com. 
merce des engrais. 

Cela est si vrai que satisfaction partitile 
a été obtenue depuis la date du dépôt de 
cette proposition de résolution. Félicitons. 
! NOUS en. 

En effet, si les superphosphates et les 
engrais potassiques ont été mis en vente 
libre, les scories et engrais azotés sont 
encore soumis à la répartition. 

H faut reconnaître que, dans ces deux 
secteurs, la reprise des achats a été rapide, 
La production n'ayant pas été augmentée 
suffisamment, les services de répartition 
se sont trouvés à certains moments gênés 
et ont apporté la preuve que Ja liberté 
ne pouvait ètre rendue jinmédiatement 
sans certaines précautions. 

convient néanmoins de Ja rechercher, 
L'examen de la situation de la production 
agricole et des plans établis nous oblige 
| à admettre que nous allons encore vers 
une augmentation de la consommation, 
surtout si, comme nous l'espérons, nous 
réussissons à obtenir une baisse des prix 
de ces matières indispensables, baisse qui 
ramènera leur indice à un coefficient voi- 
sin de celui de lensemble des prolnits 
agricoles essentiels, I conviendrait égale- 
ment que les taxes qui, dans certains cas, 
dépassent 18 p. 100 soient réduites au 
minimuin, par exemple à 5 p. 100, taux de 
la taxe appliquée au charbon. 


Si ces résultats que nous reche:chons 
sont obtenus, la consommation 
tera tres sensiblement. La liberté, surtout 
pour les engrais azotés, ne pourra ttre 
rendue sans danger que si des mesures 
sont prises pour augmenter notablement 
la production 


C’est pour ces raisons que votre corne 
mission de l’agriculture, compte tenu des 
éléments nouveaux qu'elle possède et de 
l'évolution de la situation, vous propose 
de modifier ainsi qu'i' suit la proposition 
de résolution : 

« Le Conseil de Ja Répubhque invite 
le Gcuvernement à prendre d’agense tou- 
tes aisnasitions pour ramener le grix des 
cngrais à un niveau correspondant à ce- 
lui des prix agricoles et À favoriser l'ang- 
mentation de la produetion de telle ma- 
nière qu'il soit possible d’accurder rapi- 
dement la liberté complète tout en main- 
tenant la taxation en ce qui concerne les 
prix plafond. » (Applaudissements.) 


le président Ia parole est à M. 
met. 


M. Primet. messieurs, la pro 
position de résolution de M. Naveau, rap 
portée par M. Breties, demande au Gouver 
nement de ramener le prix des engrais À 
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un niveau correspondant à celui des prix 
agricoles et à favoriser l'augmentation de 
la production. 


En ce qui concerne la liberté, comme 
l'a expliqué notre collègue, il est vrai 
qu'elle a été déjà rendue à certaines caté- 
gories, seuls les engrais uzotés restent 
soumis à la répartition, répartition d'ail- 
leurs mal faile. : 


Je dois dire que cetle proposilion de 
résolution ne peut être discutée sans 
examiner la crise agraire que subit acluel- 
lement notre pays. 


En‘effet, la crise agraire qui bouleverse 
actuellement nos campagnes 
avant tout dans l'effondrement des prix 
agricoles à la CR ow, plus exacte- 
ment, dans la disparité entre les prix agri- 
coles et les prix industriels. 


L'effondrement des cours à la produc- 
tion et la mévente qui sévit dans certains 
secteurs ont pour causes principales: la 
réduction du pouvoir d'achat des travail- 
leurs, la perte de certains débouchés 
essentiels et,l'inportation abusive de pro- 
duits agricoles étrangers, c'est-à-dire trois 
causes qui découlent directement de la 
politique de subordinalion au capitalisme 
américain pratiquée par nos gouvernants. 


Bien entendu, ce sont les petiis et 
moyens exploitants qui font les frais de 
la crise, Disposant de superficies trop ré- 
duites et manquant de capitaux, ils ne peu- 
vent recourir à l'utilisation rationnelle des 
machines et des engrais, ce qui les met 
dans l'impossibilité d’abaisser, d'une façon 
sensible, leurs prix de revient, 


Par suite, l'effondrement des cours des 
produits agricoles, sans baisse correspon- 
dante des prix des produits industriels, 
des objets manufactures et des charges 
fiscales, est pour eux catastrophique, La 
baisse, en effet, porte essentiellement sur 
les productions des petits et moyens 
se livrant à la polvculture, à 
"élevage ou aux diverses cultures marai- 
chères. 

Il existe, en effect, quelques produits de 
base dont les prix, fixés à l'année, n'ont 
pas subi la baisse. Ce sont le blé, la bette- 
rave à sucre et les oléagineux. Le cours 
des produits de base est fixé en tenant 
coupte du prix de revient. Dans ce prix 
de revient est inclus évidemment le prix 
des engrais; mais pour les autres produits 
le prix des engrais n'entre pas en ligne 
de compte. C'est donc pour les petits et 
moyens exploitants que l'écart entre les 
prix des produits agricoles et les prix 
industriels est le plus sensible, 


ont été contraints d'acheter des quantités 
d'engrais nellement inférieures à leurs be- 
soins. Et même, dans certains cas, de n’en 
pas acheter du tout. La productivité risque 
d'en subir très vite les graves consé- 
quences. 

En eff, quelle à été l'évolution des prix 


des engrais dans ies deux dernières 
années ? 


Comparons les prix officiels des engrais 
azotés au 1% août 1947 avec les nouveaux 
rix tels qu'ils ont été arrêtés dans le 


ullelin ofjiciel des services des prix du 
20 octobre 1948. Les hausses ont été consi- 
‘dérables. Le quintal de sulfate d’amimo- 
niaque à 20,6 p. 100 est passé de 540 francs, 
en août 1947, à 1.755 francs, en août 1948, 
€t à 2.026 francs, en octobre 1948, soit 
une augmentalion de 276,47 p. 100. 


| 
| 
| 


s'exprime | 


valait, au 20 octobre 


Le nitrate de soude à 16 p. 100 est passé 
de 599 fr. 40 à 1.741 franes, et enfin à 
2.020 francs, soit une augmentation de 
228,6 p. 100. 


Le nitrate de chaux à 13 p. 100, de 
486 fr. 90 à 1.539 francs, soit une hausse 
de 216 p. 100. 

Le nitrate de chaux à 155 p. 100, de 
512 fr. 70 à 1.069 francs, soit une hausse 
de 225 p. 100. 


Le nitrate d'ammoniaque pour la fabri- 
cation d'engrais composés à 22,5 d'azote 
est passé de 797 francs à 2.05S francs, et 
enfin à 2.361 francs, ce qui représente 
une augmentalion de 196 p. 100 par rap- 
port au 1% août 1947. Le chlorhydrate 
d'ammoniaque à 21,5 p. 100 est passé de 
071 fr. 50 à 2.278 francs, soit 298,6 p. 100. 
Le cvanamide en poudre huilée à 18 p. 100 
d'azote ou en poudre brute à 19 p. 100 
d'azote est passé de 519 fr. 20 à 
2.074 francs, soit 209,3 p. 100. 


Les prix ainsi fixés peuvent être ma- 
jorés de 30 fr, 50 aux 100 kilogrammes 
pour le cyanamide et 16 fr. 50 pour les 
autres engrais lorsque les expéditions se- 
ront faites par wagons de moins de 
2) tonnes et de 10 tonnes minima. 


En ce qui concerne les engrais polas- 
siques, les augmentations de prix soit 
égaiement très sensibies. 


Du 1% septembre 1947 au 20 octobre 
1948, les hausses ont été également con- 
sidérables, La sylvinite à 18 p. 100 de po- 
tasse est passée de 117 fr. 90 à 307 francs, 
soit une augmentation de 160,3 100. 


Les sels de potasse 40 p. 100 (sylvinite 
double) de 2) fr. 70 à 692 francs, soit une 
hausse de 138 p. 100. 


Le chlorure de potassium 49 p. 100 est 
passé de 382 fr, 50 à 907 francs, soit une 
augmentation de 137,1 p. 100. Le sulfate 
de potasse 48 p. 100 est passé de 618 à 
1.584 francs, soit une augmentation de 
144,4 p. 100. 


En ce qui concerne les engrais phos- 
phatés, les hausses sont égaiement consi- 
dérables. Le superphosphate 14 p, 100 va- 
lait, le 20 octobre 1M$, 752 francs, alors 
qu'il ne valait, au 1% août 1947, que 
253 franes, soit une augmentation de 
197 p. 100. Le superphosphate 18 p. 100 
1948, 812 francs, 
alors qu'il ne valait, au 1° août 1947, que 
276 francs, soit 194 p. 100 d'augmenta: 
tion. 


En ce qui concerne les phosphates mou- 
lus, il y à également des augmentations 
pour les diverses catégories allant de 176 
à 180 p. 100. Ces prix s'eutendent pour 


Les prix actuels des engrais sont telle- | marchandise reçue ou logée en sacs con- 


ment élevés que de nombreux cultivateurs | 


signés ou facturés en sus du prix coûtant 
par wagon de 20 tonnes. Pour les expt- 
ditions par wagons de 10 tonnes, les prix 
peuvent êlre majorés de 13 fr. 50 aux 
100 kilogrammes. Certains pensent peut- 
ètre que depuis octobre 1948 la « politique 
de baisse du gouvernement Queuiile » a 
amené des baisses sur les engrais. Qu'is 
ne se fassent aucune illusion, ces baisses 
n'ont été, comme le prouveront les chif- 
fres que je vais avancer, que des baisses 
spectaculaires. Or, pendant la même pé- 
riode, nous avons connu une baisse vrai- 
ment effective à la production sur tous 
les produits agricoles taxés teïs que 
pommes de terre, légumes, viande et 
vins. Mais celte baisse n'est réelle qu'à 
la production. 

Dans les grands centres, les prix des 
produits alimentaires n'ont presque pas 
varié, U ne peut en èlre autrement, puis- 


que les charges fiscales qui grèvent can- 
sidérabiement les prix ont été récemment 
majorées, que les transports sont encore 
plus coûteux du fait de l'augmentation de 
l'essence et des augmentations à venir 
et que la spéculation exerce ses méfaits 
en toute Liberté, Par contre, les prix in- 
dustriels sont toujours aussi élevés, les 
mettant, dans la plupart des cas, hors de 
portée des acheteurs ruraux, Déjà de: 
Stocks s'accumulent, faute de c'ients. Les 
engrais, en particulier, s'entassent dans 
les usines, C'est pourquoi le Gouverne: 
ment s'est vu contraint de diminuer — 
oh! hien légèrement! — le prix de ces 
derniers. 

Un arrèté paru au Bullelin officiel des 
services des prir du 15 mars nous faisaii 
connaitre les nouveaux prix des engrais 
azotés, des superphosphales et des phos. 
phates moulus. La diminution est insigni- 
liante, de l'ordre de 4 p. 100 environ pout 
les engrais azotés et de moins de 3 p. 100 
pour les superphosphates et les phospha. 
tes moulus, si bien que la diminution apr 
parait vraiment comme un biuff, les aug 
tuentations les dix-huit mois qui 
avaient précédé allant de 190 p. 160 à 
299 p. 100 comme en fout foi les chiffres 
que je vieus de duaner. 

Les cours que je viens de donner sont 
ceux du Bulletin officiel des sermices des 
prir, mais ceux que subissent nos paysans 
sont beaucoup plus élevés, C'est ainsi 
qu'un engrais azoté contenant 16 p. 44 
dsiote. rendu à la ferme, toutes taxes et 
frais de transpors compris, revenait, en 
août 1947, à franes, alors qu'aujour- 
d'hui le mème engrais revient à 2.800 
francs. 

Nous voterons, certes, la proposition de 
résolution, mais surtout pour marquer 
notre volonté de voir pratiquer une poli- 
tique de production accrue des engrais 
— et, en cela, je pense qu'il serait bon 
que l'effort tende à réaliser les objectifs 
fixés par le plan Monget — une politique 
de production accrue des engrais, mais à 
des prix raisonnables et en rapport avec 
le prix des produits agricoles à prix va- 
riable à la production. Cette politique est 
possible, mais seulement avec un Gouver- 
nement disposé à réd'ure les marges hé- 
néficiaires des grosses sociétés de produits 
chimiques qui réalisent des surprofits 
scaadalcux sur le dos des paysans fran- 
çais, (Applaudissements à l'ertrème qau- 
che.) 


M. le président, La parole el à M, le 
président de la commission de lagricul- 
ture. 


M. Dulin, président de la commission de 
l'agriculture, 1nessieurs, la pro- 
position de résolution qui vous est pré- 
sentée par la commission de Fagriculture, 
relative à la liberté de vente des engrais, 
présente ut interet exceptionne] au 
ment où le Gouvernement désire voir aug- 
imenter Ja production agricole en vue de 
l'augment ition de nes exportations. 


IL y a quelques semaines, le Conseil de 
la République avait accordé à la commmis- 
sion de l'agriculture des pouvoirs d'en- 
quéte aux fins d'étudier les moyens de pro- 
duclion, les prix de vente et le systéme 
de répartilion des engrais. Votre comitmis- 
sion de l’agriculture a commencé son en- 
quête et, déjà, des résultats concrets ont 
été obtenus pour l'agriculture française. 


En effet, nous sommes allés visiter les 
usines d'engrais azotés, notamment l'of- 
fice national industriel de l'azote (0. N. 
I. A.) et nous avuns constaté que la pro- 
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duction avait augmenté dans des propor- 
tions extrémeiment importantes, Nous 
souhaitons, comme cela à d'ailleurs été 
prévu dans le budget de reconstruction et 
d'équipement, qu'une somme de 4 mil- 
liards soit mise par le fonds de modernisa- 
tion et d'équipement à la disposition de 
l'industrie de lazote atin d'augmenter sa 


prouuctuun. 


En ce qui concerne les prix — problème 


le plus important — qui itéresse agri- 
eulteurs, au moment precis OÙ nous 


assistons à la baisse de certains produite, 
aous avons constaté qu'une eommie 
‘ntre 180 et 225 francs par 109 Kilogranimes 
leur nature, élait 
de péréquation na- 


d'engrais azot(s, celon 
mstournée à une caisse 
des engrais d'importation, Nous 
nous sommes renseignés afin savoir 
pour quelles raisons cette somme était 
versée. On nous a répondu que les engrais 
Q'importation coûtent plue ehers que 
engrais fabriqués par l'O, N, EL A, ou les 
auires usines francaises, 


de 


Lorsque nous gommes allés jusqu'au 


fond de la question, nous avons constaté 


que celte sonne versée par les grodue- 
teurs d'engrais azotés surtout desti- 
née à payer Je fret des engrais importés 


tes, 


En effet, le Gouvernement à placé le 
rancport des engrais azotés <ous 1n0- 
Hapoie du pavillon et c'est pourquoi 
lous nos engrais azotés sont transportés 
par la Cormpagnie générale transatlanti- 
ue qui percoil en shillings comme 
c'est l'habitude pour le fret international 


— une somme variant entre 109 et 107 
«hillings par tonne, alors que les autres 


compagnies étrangères ne demandent que 
à 60 éhillings ; ainsi donc, pour combler 
le déficit de Ja compagnie nationalisée, les 
agriculteurs françuis payent, d'une part, 


160 francs de plus par sac pour le {rans- 
port de Jours engrais d'importalion et, 


d'autre part, leurs engrais uzotés de 180 
À 229 francs de Jus. sur Ja base des tarifs 
de péréquation ce qui fait, au total, qres- 
que 400 francs de plus que ce qu'ils de- 
\raicht normalement payer, 


C'est eur cette situation qu'au nom de 
Ja commission de l'agriculture j'ai attiré 
l'attention de M, le secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques et de M. le président 


du conseil. Et c'est ainsi qu'au moment 
où les sociétés de fabrication d'engrais 
azotés demandaient une auginentation de 


p. 100 — vous le savez bien. 1nonsieur 
Prunct, j'en ai rendu compte à la eom- 
mission de l'agriculture Nous 
obtenu, nous, une baisse de 5 D. 100, 


J'ajoute, monsieur Primet, parce qu'il 
faut que vous le sachiez, que Farrété si- 
uné par le ministre de l'agriculture et le 
tuinistre des aflaires économiques ne 
l'est pas encore par Je ministre de la pro- 
duetion industrielle. I parait, en effet, 
que la C. G. T. s'y oppose car ele à in- 
térét à prix à un niveau 
élevé, pour réclamer des augmen- 
tation de 


les 


11 
En ce qui concerne les potasses... 


ètes très fort comme 


Dulin 


M. Marrane. Vous 
IMONSIEUr 

M. le président de !la commission. Je 
vousrormercie, monsieur Marrane.Je ne me 
pas cette qualité! Vi le sa- 
st pas un roman; Comme 
vez vous rendre compte 


na pas encore ar- 


11) Doll 


M. le président. En cecile pri 
nous sonumes en train de fèter 

ire de Balzac, c'est un compliment que 
l'on vous fait, monsieur 


M. le président de la commission, Je le 
sais bien, monsienr le président, c'est 
pourquoi j'ai remercié M. Marrane de f0n 
interruption, 

En ce qui concerne les potasses, Ja So- 
cicté commerciale des potasses, qui est une 
société d'Etat, avait demandé une amgtien- 
tation de 9 p. 100, à laquelle le ministère 
de la production industrielle avait donné 
con accord, C'est à la suite de l'interven- 
tion de la commission de l'agriculture du 
Conseil de La Repoblique que, non seule- 
ment cette augmentation de 9 p. 10) n'a 
pas été appiiqoée, mais qu'une baisse à 
été décidée, C'est là, je crois, nn résuitat 
inportant à mettre à l'actif de notre com- 


La situation est identique en ce qui con- 
cerne les superphesphates, On à rétabli ce 
que l’on appelle les ventes de imorle-sai- 
son, Nous bénéticions, aciuclieimceut, en ce 
qui concerne les superphosphates, de deux 
baisses, la baisse de morte-caison, valalie 
jusqu'au mois d'octobre, et une autre 
baisse, qui varie de 7 à {5 p. 100, scion 
la teneur en phosphales des engrais. 


Par ailleurs, la liberté totale à été ren- 
due au commerce des engrais phosphatés. 


Je voudrais vous faire remarquer que 
si la liberté d'achat des pyrites était auto- 
rise, c'est-à-dire si lon supyrimait les dif- 
férents comptoirs qui se superpusent inu- 
tilement, entre autres ceux des pyrites el 
des superphosphates, les agriculteurs fran- 
cais pourraient, une fois encore, bénéficier 
de prix beaucoup moins élevés, 


Je vais vous citer à ce propos un seul 


exemple : 

Avant la guerre, l'achat des pyriles était 
libre. Les compagnies achetaient elles-mé- 
mes Jeurs pyrites en Espagne ou au Por- 
tugal, et les traitaient dans les différentes 
usines dont elles disposaient, 


Aujourd’hui, c'est le Comptoir des py- 
rites qui dirige les achats et, du fait même 
de l'existence de ce comptoir, les compa- 
gnies payent les pyrites, sur un prix total 
de péréquation de 5.S00 frans la tonne, 
2.0) francs de plus qué le prix normal, ce 
qui correspond à une augmentation de 
U83 francs pour chaque tonne de super- 
phosphates fabriquée, 


C'est vous dire combien nous avons in- 
sisté auprès de M. le secrétaire d'Etat aux 
offaires économiques pour obtenir Ja sup- 
ression de ces deux comptoirs et une 
baisse conséquente du prix des engrais. 

La commission de l’agriculture vous de- 
mande donc de bien vouloir voter la pro- 
position de résolution rapportée tout à 
l'heure par mon ami M. Brettes, en souli- 
gnant qu'une fois de plus nous avons bien 
défendu l'agriculture francaise, (Vifs 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pri- 
met, 


M. Primet. Mesdames, messieurs, j'ai en- 
tre les mains un rapport officiel intitulé: 
« Deux ans d'exécution du plan de moder- 
nisation », dans lequel je lis qu’en ce qui 
concerne l'azote la production a augmenté 
de façon considérable depuis la libération. 


M. le président de la commission. C'est 
| ce que j'ai souligné. 


M. Primet. lour la campagne 1938-1939, 
la production était de 218.000 tonnes; 
elle est descendue à presque zéro sous l'oc- 
cupation, puis elle remonte à 180.000 ton- 
nes pour 1946-1917, et enfin à 222.%4X ton- 
nes en 1418-1949. 

En ce qui concerne l'acide phosphorique, 
la production, qui était de 325.000 tonnes 
en 1946-1917, est passie à 448.009 £onnes 
aujourd'hui, 

Pour la potasee, elle est passée de 305.000 
tonnes, en 1946-1947, à 366.270 tonnes pour 
1918-1949: dans Je même temps, nous 
avons sübi des hausses en ce qui Concerne 
les azotes allant, du 1% août 1947 au 29 oc- 
tobre 1918, jusqu'à 299,3 p. 100, pour les 
polasses à 160,3 p, 100 el, pour les phos- 
phates, à 197 p. 109, I y à donc augtmen- 
ialion des prix rmuilipliée par Paugmenta- 
lion de la production, d'où augmentation 
cousidérabie des surprofits des trusts. 


M. Dulin ose affirmer que les responsa- 
bles des hausses de prix seraient les on- 
vriers. Or, il est clair que l'augmentation 
de Ja production dans des proportions 
considérables, augmentation dans des 
proportions non moins corffidérables des 
prix de vente alors que, dans la même pé- 
riode, les salaires des ouvriers étaient 
bloqués et que M. Lacoste leur refusait 
les augmentations de salaires, n’a profité 
ni aux ouvriers, ni à la nation, 

Votre théorie périmée et usée du cycle 
infernal des prix ne prend plus ni auprès 
des ouvriers, ni auprès des paysans et ne 
les empèche pas de constater chaque jour 
que les véritables responsables de Ja 


-hausse des prix des engrais sont les gros- 


ses sociétés capitalistes de produits chimi- 
que avec la complicité du Gouvernement. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président de la commission, Je 
demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le présid?nt de la commission, Je 
voulais simpleinent dire à M. Primet que 
j'avais signalé moi-même, comme la com- 
mission d’euquète l'a souligné, cette aug- 
mentation sensible de Ja production; mais 
je voudrais dire également qu’en ce qui 
concerne les potasses, l'augmentation des 
salaires et, particulièrement, l'application 
du statut des mineurs, a augmenté dans 
une proportion variant entre 49 et 47 p. 100 
les prix à la production. 


M. le président. La parole est à M. Lail- 
let de Montulié. 


M. Laillet de Montullé. Mesdames, mes- 
sieurs, il y a une catégorie d'engrais dont 
on n’a pas beaucoup parlé; ce sont les 
scories, Cette année-ci, en 1949, il a été 
prévu par le Gouvernement une exporla- 
tion de 277.000 tonnes, 


Je reconnais volontiers que l'opération 
était assez avantageuse au point ge vue de 
l'intérêt général, puisqu'une partie de ces 
exportations était payable en dollars et 
qu'une autre a été compensée par des im- 
portations de soufre pour la vituculture et, 
je crois, de charbon pour la fabrication des 
engrais ozatés. 

Ce que j'aurais voulu obtenir de la part 
de M. le ministre, s’il avait été présent, 
c'est la promesse que la liberté — à la- 
quelle je suis favorable, bien entendu, et 
je voterai la on re rapportée par la 
commission de l’agriculture — s’accom- 
pagnera d'un approvisionnement du mar- 
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ché en rapport avec lés besoins, qui res- 
tent considérables, ainsi qu'avec les possi- 
bilités d'achat des consommateurs. 


M. le prédident, La parole est M. Le 
Guyon. 


M. Le Guyon. Messieurs, je n'ai pas l'in- 
tention d'intervenir sur celte question des 
engrais, Mais je voudrais à celte occasion, 
signaler l'intérêt qu'il y aurait pour le 
Gouvernement à se pencher sur la ques- 
tion de la chaux, qui n'est pas un engrais 
mais un amendement. Dans certaines ré- 
gions, dans les régions pauvres, la Sologne 
en particlier, la chaux est absolument in- 
dispensable. 

r, que se passe-t-il dans ces régions ? 
La chaux est vendue de 3.600 à 3.700 francs 
à la taxe et certains producteurs, le pro- 
wiélaire du four à chaux de Montrieux-en- 
Sologne, par exemple, la livrent à 9.300 
francs, transport en plus bien entendu. 


Je signale qu'il y avait autrefois dans 
celte région quatre fours à chaux: Mon- 
trieux - en - Sologne, Neung - sur - Beuvron, 
Chaumont-sur-Tharonne et Ia Motte-Beu- 
vron. A l'heure actuelle, il n’y en a plus 
qu'un seul, Vous savez d’ailleurs que lors- 
que les terrains de Sologne élaient chaulés, 
on avait autrefois un de plus de 
35 quiutaux à lhectare. Ce rendement est 
tombé à l'heure actuelle à 20 et quelque- 
lois moins. 


J'estime que la tonne de chaux agricole 
devrait se vendre comme avant la guerre, 
le mème prix que le quintal de blé, soit 
2.4X) francs. 

Je sais bien qu'il y a la question du char- 
bon. Celui-ci est Passé au cocfficient 28, Il 
est donc trop cher puisqu'il se vend 
2.500 francs, départ de la mine, plus 1.500 
franes de transport. Je demande par consé- 
quet au Gouverrement d'envisager s'il n’y 
aurait pas possibilité de donner une sub- 
vention de 1.000 francs par tonne de chaux 
aux agriculteurs qui voudront bien chauler 
leurs terres. 


M. le président. Personne ne demantde 
plus la parole dans la discussion géné- 
rule 

La dicsussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'articte 
unique de la proposition de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion de l'article unique.) 


M. le président. J'en donne lecture: 

« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
dispositions pour ramener le prix des en- 
grais à un niveau correspondant à celui 
des prix agricoles et à favoriser l’augmen- 
tation Ge la production de telle maniere 
qu'il soit possible d'accorder rapidement 
la liberté complète tout en maintenant la 
taxation en ce qui concerne les prix gla- 
fond, » 


Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, ia parole est à M. Primet pour expli- 
quer son vole. 


M. Primet. M. Dulin n'a convaincu per- 
sonne en prétendant que l'application du 
gtatut du mineur aux ouvriers des po- 
tasses avait eu pour conséquence des aug- 
mentations de prix. Le statut du mineur 
n'a rien à voir avec les augmentations de 
salaires. IE vise les conditions de travail et 


de sécurité et son application ne peut en 


aucun cas entraîner d'augmentation. Et 
même en admettant l'argument sans va- 
leur de M. Dulin chacun peut constater que 
la soi-disant augmentation de 40 p. 10 
provenant de l'application du statut du 
tuineur, est loin de correspondre aux aug- 
mentations de 160 p. 100 à 299 p. 100 que 
uous avons enregistrées. 


Mais de toute facon nous voterons sans 
illusion cette proposition de résolution, ce 
vœu pieux, connaissant par avance le 
triste sort que Jui réserve votre Gouver- 
nement, (Rires et applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 


Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 


(Le Conseil! de la République a adopté.) 


—6— 


INSTITUTION DE LA CARTE 
DES ECONOMIQUEMENT FAIBLES 


Ajournement de la discussion d'urgence 
d'un avis sur une proposition de loi, 


M. le président. L'’orûre du jour appelle 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgente, tendant à instituer 
une carte nationale dile « carte sociale des 
économiquement faibles ». (N° 493, année 
1919.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, 
je dois faire connaitre au Conseil de la 
tépublique que j'ai recu de M. le prési- 
dent du conseil un décret nommant, en 
qualité de commissaire au Gouvernement, 
pour assister M. le ministre Ges finances 
et des affaires économiques: 

M. Mazerolles, administrateur civil à la 
direction du budget, 

Acte est donné de celle communication. 

Dans I discussion générale, la parole est 


à M. le rapporteur de la commission de la 
famille, 


M. Reveillaud, rapporteur de la commus- 
sion de la jamille, de la santé publique et 
de la populalion. Mesdames, Iuessieurs, 
votre cotmruission n'ayant connu le texte 
de proposition qui vous est soumet 
qu'hier, au cours de sa séance hebdoina- 
daire, Sans aucun document à Fappui, ele 
n'a pu élaborer son rapport que ce matin. 


Vous me permettrez, afin d'éclairer le 
débat, de vous lire le rapport que j'ai ré- 
digé à la au nom de la commission, 


La commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé pubaque, à 
quelle il a été demandé &Ge yrésenter un 
rapport d'urgence sur la proposition de loi 
tendant à instituer une curte nationale dite 
« carte sociale des économiquement fai- 
bles », a éprouvé üne irapression pénible 
qu'elle a dermandé à son rapporteur de ne 


pas dissimuier. 


Le texte adopté nar l'Assemblée natio- 
nale au cours de Ja séanre dun 9 mai a, 
en quelque sorte, Vidé de son contenu la 
proposition de loi présentée par la com- 
Inission de la famille de l'Assemblée na- 
tionale. Cetle proposition délinissait, d'une 


part, les personnes qui auraient droit à 


1 

une « Carte So des éranomiq tement 
A 


faibles » par référence À l'article 2 de ! 
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caisses de sécurité sociale comme étant 
chargées de procéder à l'attribution desdi- 
les cartes; elle laissait, d'autre part, à ua 
règlement d'administration publique le 
soin de préciser les modalités d'attribu- 
tion et les avantages attachés à Ia carte 
et précisait qu'il s'agirait de « réductions 
sur les tarifs de l'électricité, du gaz et 
des transports ». 

De ces différentes données, il n'est rien 
resté après les délibérations de lAssem- 
blée nationale. 

Pour éviter les critiques de ceux qui 
n'entendaient pas que la sécurilé sociale 


| fût entravée par de nouvelles charges, au 


sujet desquelles aucune pue n'a pi 
être fournie inais dont l'ordre de gran- 
deur peut se mesurer d'après le cluffre 
de deux millions d'intéressés, chiffre pro- 
noncé au <ours de la discussion, il a été 
décidé pur l'Assemblée sur la 
de sa commission du travail, que la séeu- 
rité sociale ne jouerait aucun rôle en la 
circonstances. Cependant l'autorité à qui 
il reviendra d'établir et de sunporter les 
frais d'établissement de la carie n'a pas 
été désignée. 


De même l'Ascemilée n'a pas maintenu 
les indications sur avantages qui se- 
raient attachés à ln possession de la carte, 
soucieuse qu'elle était de ne pas se voir 
opposer par le ministre des finances l'ar- 
ticle 16 de la loi des maxima. 


Hi ne reste donc, il faut bien le consta- 
ter, qu'un cadre vide, qu'une sorle de 
promesse en blanc faite aux économique- 
ment faibles et qui est énoncée dans l'ar- 
ticle 3 dans les termes suivants: 


« Un décret qui devra être publié dans 
les deux mois de la promuigalion Ge Ia 
présente loi Géterminera les conditions 
d'application des aricles {7 et 2 ». 


Le Parlement, en somme, se dessaisit 
et charge le ministre de résoudre la ques- 
tion, 


Assurément le ministre ne cherchera 
pas à <e derober à l'injonchon qui ut est 
ainsi adressée. Mais comme il l’a fait re- 
marquer sur l'heure, il n'a « pas le droit 
d'ouvrir des crédits por un réglement 
d'administration pubiique », en sorte qu'u 
sera de toute facon obligé de revenir de- 
vant le Parlement pour Jui dermander 
« crédits et ressources 


C'est à ce moment seulement que sera 
possible un examen ulile de question 
et qu'il y aura lieu de déterminer, avec 
les avantages attachés à Ja future eurte, 
lés bénéficiaires appeï'és à en profiter car, 
actuciiement, texte de l'article 1% est 
trop vague pour qu'on s'en puisse faire 
une idée. 

N'eût-il pas mieux valu que le Parle- 
aboutil lui-méme, après études fai- 
les dans ses commissions avec le 
cours du Couvernement, à établir un 
texte mûrement réfléchi qui, en écarlant 
de trop graruks espoirs, eût évilé ea tons 
cas des déceptions et peut èlre des ran- 
cœurs ? 

Il St ONE à votre 
était en droit d'émet 
qu'elle n’a 
ou de modifier ja procédure qui lui est 


Commission qu'ebe 
re un regres 
interroinpte 


Cependant elle n'entend pas que ses ré- 
serves au suiel de la “le adopl 


puissent être détournées de leur sens. 


Elle a donné dans la 
saintes preives 


loi du 12 septembre 1946 et désignait Jes | viclimes des 


de sufii 
à Fécard des 


bouleversements financiers 
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qui ont ébranlé Tes assises de notre pays 
pour que sa pensée puisse être déligurée. 


Elle demande done au Conseil de don- 
ner son adhésion au texte qui vient en 
discussion, en souhaitant que le ministre, 
après avoir dégagé des ressources suffi- 
saotes pour la confection matérielle de 
la carte, puisse aller au delà et attacher 
à cette carte quelques avantages palpa- 
bles, susceptibles d'adoucir des misères 
imméritées. 


En conséquence, votre commission de 
Ja famille, de la population et de la santé 
publique vous demande d'adopter Île 
texte voté par l'Assemblée nationale. 
(Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. [ip- 
polyte Masson. 


M. Hippolyte Masson, Mesdames, mes- 
sieurs, je sus convaincu que notre 
Acsemblée sera unanime à voter, malgré 
ses imperfections, ses lacunes, son vide, 
la proposition de loi qui lui est présentée. 
Ce serait d'ailleurs lui faire injure que de 
la croire un seul instant incapab'e de voter 
une proposition de cette nature qui doit 
nous élever au-dessus de nos querelles 
intestines et nous uoir dans une question 
de solidarité humaine, (Très bien! très 
bien!) 


Toutes les fois d'ailleurs qu'il s'est agi 
de défendre les déshérilés de Ja vie, Île 
Conseil de la République s'est penché sur 
leur infortune, et si leur détresse reste 
aussi grande Ja responsabilité ne lui en 
incombe nullement. Elle est due surtout 
à l'incompréhension des ministres des 
finances, Je n'atlaque pas personnelle- 
ment M, Petsche, notre actuel ministre des 
finances, que nous regrettons beaucoup 
de ne pas voir eur ces bancs, mais Îla 
question ne paraît pas beaucoup inté- 
resser le Gouvernement: 1 ne s'agit que 
des économiquement faibles! 


M. le président, Te Gouvernemeet n'a 
fait savoir qu'il est relenu en ce mornent 
à l'Assemblée nationale, 


Un membre du Gouvernement doit venir 
bientôt au Conseil de la République. 


M. Hippolyte Masson. Je -uis heureux de 
celle précision, monsieur le président. 
Paurais aimé pourtant que M. Je minis- 
tre des tinances füt Jà pour écouter mes 
explications, Mieux vaut tard qne jamais. 
De toute maniére, il hra mes propos dans 
le Journal officiel, aura ainsi l'occasion 
de s'inspirer non senlement de mon ex- 
posé, mais aus-i de l'excellent rapport de 


Doire M. veillaud. 


La loi du 13 septembre 196 accordait 
une majoration mensuelle 120 francs 
personnes économiquement faibles. 
Celle majoration fut portée à S20 francs 

la fin de 1947. à 1.200 francs au 1% août 
1248 elle est de 1.600 francs actuelle- 
ment. Les bénéficiaires doivent avoir 
65 ans ou étre dans l'incapacité de tra- 
vailler entre 60 et 65 ans; ils doivent jus- 
lilier de inférieures à 72.000 
im célibataire ou une per- 


160.000 francs pour un 


(ie 


ot 


YESSOUTCCS 
Jrancs pour 
seule, ct 


ménage. Il est À noter — et je m'en ré- 
jouis — qu'ils peuvent cumuler cette ällo- 
cotion avec l'assistance aux vicillards. 
Cependant, malgré ces iwmentations 
successives, Ja situation des bénéficiaires 
ne s'est pas améliorée dans la même ime- 
sure, puisque le coût de la vie a ang- 
menté dans des proportions plus gran- 
des, Leur itualion est navraple: nous 
sonmines tous d'accord pour lameéiorer, 


Je rappelle que des propositions en ce 
sens ont été faites dans les deux assem- 
blées, lei même, quatre ou cinq proposi- 
tions de résolution ont été présentées, qui 
ont été volées à lunanimité: j'en remer- 
cie le Conseil, 


A l’Acsemdlée nationale, Mme Degrond, 


présidente de Ja commiss'on du raviliile- | 
ment, a déposé dès 1947 une proposition | 
avantages | 


de réeolntion rétamant des 
substantiels pour les économiquement fai- 
bles. 


I y a quelques mois, notre sympathi- 
que président de la commission de finan- 
ces, M. Alex Roubert, à déposé une pro- 
position de résolution invitant le Gouver- 
nement à utiliser les pouvoirs dont il dis- 
pose pour leur faire accorder des tarifs pré- 
férentiels pour le gaz et l'électricité. 

Mais la situation de nos vieux sera-t-elle 
améliorée par la simple création d’une 
carte, d'une carte vide de tout sens? Dans 
le cœur de ces vieux et de-ces vieilles, 
une grande espérance est née, espérance 
qui, si elle ne se réalise pas, provoquera 
une cruelle et immense déception. (Très 
bien! très bien?) 


Quels sont les droits conférés par cette 
carte? Le texte actuel est absolument muet 
sur ce point. J'aurais aimé avoir quelques 
précisions, notamment concernant des ré- 
ductions du prix de l'électricité, du gaz, 
du charbon, du bois, concernant égale- 
ment des attributions de tabac à prix ré- 
duit, Actuellement, nos pauvres vieux sont 
obligés de payer 65 franes un paquet de 
labae, alors qu'ils ne touchent que 
50 francs par jour. 


Ne pourrait-on pas leur accorder un 
voyage gratuit en chemin de fer pour aller 
voir leurs enfants ? Je sais que M. le mi- 
nistre des finances, qui n'est pas encore 


M. Léger. 11 est en panne d'essence. (Ai- 
res.) 


M. Hippolyte Masson. 
opposé l'article 


nous aurait 
16 onu mème l'articie 47 
si nous avions déposé un amendement, 
comme telle était d’abord notre inten- 
tion, et comme certains de nos collègues 
l'ont fait à l’Assemblée nationale. 

Evidemment, les vieux sont toujours les 
derniers servis. Hs n'ont plus de dents. ils 
ne peuvent pas mordre, ils ne peuvent pas 
se défendre, Eh bien! c’est au Conseil de 
la République de les défendre. (Applaudis- 
sements.) 


Je sais bien que si le ministre avait été 
à, j'aurais pu lui répondre qu’en réalité 
il n’y aurait pas de dépense nouvelle, 
jarce qu'il y a des économies substan- 


2S à laire, 


v a d’abord les donations de partage. 
I faut faire attention à cela, car il y a là 
un vérilabie scandale. Des vieux et des 
vieilles très riches ont, par donation, lé- 
gué tous leurs biens à leurs enfants. C'est 
donc à ceux-ci de remplir leur devoir sa- 
ré ct de venir en aide à leurs parents. 
(Applaudissements.) 

L'aduninisiration vient d'envoyer des ins- 
tructions anx juges de paix disant qu’il ne 
it pas tenir compte de la situation de fa- 
mille des enfants pour l'attribution des al- 
locations aux économiquement faibles. Je 
‘oprends très bien, si les enfants ne sont 
pas fortunés et sont chargés de famille, 
que l'on ne cherche pas — permettez-mol 
cette expression — la petite bête, mais c'est 
un vérilable scandale de constater qu'il y 


Lai 


{a des personnes très riches dont les vieux 

parents pourront bénéficier d’allocation, 
| alors que c'est à ces personnes qu'il appar- 
| tient de venir en aide à leurs vieux pa- 
| rents. 

Je dirais également, si M. le ministre des 
finances était là, qu'il v a des économies 
à faire, Il y a des vieux et des vieilles 
qui ne peuvent pas vivre chez eux et qui 
vont à l'hôpital où ils coûtent cinq ou six 
fois plus cher à la collectivité. 

Nous allons donc voter le projet qui nous 
est présenté, Auparavant, il y à un point 
que je voudrais préciser, afin qu'il n'y ait 
pas de surprises. 

Le texte initial de la proposition de loi 
élait ainsi conçu: I est attribué par les 
vaisses de sécurité sociale aux personnes 
définies à l’article 2 de la loi du 13 sep- 
1936, et autres textes subséquents, 
une carte nationale dite « carte sociale des 
économiquement faibles ». 

Ce texte écartait du bénéfice de la loi 
que nous diseutons un grand nombre de 
catégories tout aussi intéressantes que les 
bénéficiaires de la loi de septembre 1946. 
Alors qu'il donnait aux petits rentiers et 
aux petits propriétaires, et très justement 
— je tiens à le souligner — une allocation 
temporaire s'ils n'avaient pas plus de 
15.000 franes de revenus, il écartait de la 
même loi les titulaires de pensions et les 
veuves qui bénéficiaient de la réversion. 
Ainsi, des personnes qui avaient 60.00 
francs de revenus par an, ce qui n’est d’ail- 
leurs pas beaucoup, recevaient l'allocation 
temporaire, alors que d'autres qui n’a- 
vaient que %.000 francs n'en bénéficiaient 
pas, ce qui était une injustice flagrante. 
Ce texte était trop restricuf. 


Le texte nouveau est le suivant: I est 
atiribué une carte nationale — les mots 
« sécurité sociale » ont disparu — il est 
attribué une carte nationale dite « carte 
sociale des économiquement faibles » aux 
personnes seule, dont le total des res- 
sources n'excède pas 75.000 francs par an 
et aux ménages dont le total des ressour- 
ces n'excède par 100.000 francs par an, 

I est donc bien entendu — et je tiens 
à préciser sur ce point qu'il n’y aura pas 
de surprise — que celte carte sera attribuée 
à toute personne entrant dans le cadre de 
cet article. Les cumuls seront permis et 
toutes les personnes ayant 65 ans ou de 
60 à 65 uns si elles sont hors d’état de 
travailler, et dont les ressources seront in- 
férieures à 75.000 francs si elles sont seu- 
les ou à 106.000 francs pour les ménages, 
pourront bénéficier Ge la proposition de loi 
que nous allons voter. 


J'aurais encore hien d'autres remarques, 
mesdames, messicurs,-à formuler, mais, 
comme d'habitude, je me suis promis 
d’être bref. Je terminerai donc là-dessus. 


En votant ce texte, texte incomplet, je 
le répète une fois de plus, vide de toutes 
réalités tangibles, nous exprimerons néan- 
| moins une fois de plus notre ardent désir 
| et imieux, notre vol:nté d'améliorer dans 
| la plus large mesure possible la situation 
| angoissante et souvent tragique, hélas! des 
victimes de l’âge, de la maladie et des in- 
justices sociales, (Applaudissements.) 


M. le président, Quelqu'un demande-til 
encore la parole ? 


M. Abel-Durand. Je J1 demande, mon- 
sieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Abel- 
| Durand, 
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M. Abel-Durand. Mesdames, messieurs, 
j voudrais d’abord exprimer mon étonne- 
ruent qu'un texte comme celui-ci nous soit 
jrésenté avec une procédure d'urgence. 

Quelle urgence y a-t-il à ce que nous 
adoptions un texte qui est par lui-même 
inapplicable, qui, en tout cas, n’est pas 
applicable immédiatement ? 


Je suis infiniment sensible aux adjura- 
tious de M. Masson. Chacun d'entre nous 
_— ct en ce qui me concerne, je dis même 
jus que personne — éprouve vis-à-vis 
des économiquement faibles le respect le 
plus total. Mais c’est justement ce respect 
qui ue me permet pas de donner mon 
adhésion à un texte comme celui-ci. 


Très éloqueriment, M. Masson a fait ap- 
paraître les déceptions qu'il peut causer 
aux économiquement faibles. Je dis sin- 
nement que c'est un leurre, un trompe- 
qu'on agite maintenant. 


Où va déhvrer une carte dite carte na- 
tionale des économiquement faibles. Mais 
qu'est-ce que cela ? On a dit que c’était 
un chèque sans provision. C'est mème 
plus que cela, ce n’est qu'un morceau de 
papier. Car une carte, c'est un titre, et 
ce titre va donner droit à quoi ? A rien, 
absolument à rien. 


On dit que cette carte sera exigée de 
ceux qui réclameront les idroits et les 
avantages qui sont attachés à la carte. 
Quels sont ces avantages ? 

Lisez grammaticalement le texte, et vous 
verrez que ce n’est absolument rien. 


Pour ma part, je me refuse à donner 
raon adhésion à un texte comme celui-l, 
qui, en la forme, est peut-être une loi, 
rauis qui, en réalité, n'est rien du tout. Car 
ce texte ne comporte aucun droit pour 
ceux en faveur de qui il est voté, aucune 
obligation pour Je Gouvernement, Ce n’est 
pas vraiment une loi. Et je ne crois pas 
qu'il soit indiqué pour le pouvoir législatif 
de donner son seing à un pareil texte, 


Voilà pourquoi, par respect pour les éco- 
nomiquement faibles, je me refuse à 
donier mon adhésion à ce texte qui, 
non seulement n'est rien, mais fait 

ntrer dans l'esprit, sur la notion des éco- 
nomiquement faibles, les idées les plus 
extravagantes. En effet, nous trouvons 
dans Flartiele les dispositions sui- 
vantes: 

« IL est attribué une carte nationale dite 
« carte sociale des économiquement fai- 
bles » aux personnes seules dont le total 
des ressources n'excède pas 75.000 francs 
et aux ménages dont le total des ressour- 
ces n'excède pas 100.000 francs par an ». 


Mais il y a d’autres considérations pour 
être reconnu économiquement faible. Je 
le répète, j'ai le plus grand respect pour 
eux, mais je me refuse à accepter un pa- 
pier comme celui-là, je me refuse à voter 
ce texte de loi, 


J'ajoute encore ceci: l'article 3 dispose 
qu'un décret qui devra être promulgué 
dans les deux mois de la promulgation 
de Ja présente loi déterminera les condi- 
tions d'application. Nous démissionnons 
entre les mains du Gouvernement. Ce sera 
au Gouvernement de dire queis sont les 
économiquement faibles au sens de la loi. 


Monsieur Masson, vous qui si justement 
tout à l'heure avez indiqué les points sur 
lesquels il est nécessaire que la notion 
d'éconormmiquement faible soit précisée, 
vous renoncez à faire prévaloir Les raisons 
que tout l'heure vuus invugiez e 

text celui-là. Il 


1 mn 


y à d’autres considérations. Pour délivrer 
la carte il ne suffira pas de faire 
un décret, il faudra un mécanisme adininis- 
tratif, Non seulement on ne donnera rièn 
aux économiquement faibles, mais encore 
on dépensera, en apparence dans Jeur in- 
térèt, des sommes d'argent considérables 
qui seront en définitive prélevées sur Les 
ressources auxquelles ils ont druit. 


dans l'intérêt des économiquement fai- 
bles, de vous opposer à ce qu'on melte 
en circulation dans le pays un texte comme 
celui-là sous le nom de loi. (Applaudisse- 
ments sur les bancs supérienrs de la droite, 
du centre et de la guuche, ainsi qu'à droite 
ct au centre.) 


M. Dronne. Je demande 13 parole. 
M. le président. La parole est M. Dronne. 


M. Dronne. Mesdames, messieurs, deux 
mots seulement pour dire que cette carte 
des économiquement faibles existe déjà 
au moins dans une commune en France, 
et qu'elle donne des résultats appréciables 
et appréciés. 

Elle à été créée voici quelques muis dans 
une commune de la Seine, exactement à 
Vanves, sur l'initiative du maire, Le maire 
de cette commune à obtenu des commer- 
canis une réduction variant de 5 à 10 


pour 10) en faveur des porteurs d'une | 


carte d’économiquement faible délivrée 
par l'autorité municipale pour leurs achats 
personnels. 


L'Union indépendante des maires de Ja 
Seine a décidé récement 
initiative à toutes les communes 
de l'Union. 


membres 


d'étendre cette ! 


Je tiens à signaler cette initiative À l’As- ! 


semblée, à titre de simple renseignement, 
Dans là forme prévue par la présente pro- 
position, il est évident que la earte ne re- 
rien et qu'elle n'est qu'un caûre 
vide. Mais ce cadre vide pourrait ètre par- 
tiellement rempli sut 
torités locales. 


M. Marrane, Je dermande la parole, 


M. le président. Ia parole est à 
M. Marrance. 


M. Marrane. Je pense que les arguments 
apportés par M. Masson ct par M. Abel-bu 
rand sont convaincants. avaient d'ail 
leurs été formulés par uos amis à l’Assem- 
blée nationale. Le fait que les autorités 
iorales ont la possibilité d'accorder quel- 
ques avantages pour les économiquement 
faibles n'est pas de nature à donner satis- 
faction au Parlement, Le Parlement n'a 
pas à s'abriter derrière l'initiative ou le 
manque d'initiative des autorités locales. 
J'ajoute d'ailleurs que quelle que soit 
l'initiative des aulorités loi alles, elles ne 
disposent pas toutes des mêmes moyens 
pour venir en aide à leurs économique- 
ment faibles. Mais nous sommes, ici, le 
Parlement qui doit traiter ce problème sur 
le plan national. 

Je voudrais attirer l'attention de M. Abel 
Durand sur le fait que si, clusion 


nn 


de son intervention dont j'approuve le 
contenu, nous nous bornons à voter contre 
le texte qui nous est présenté, ec texte 
retournera À l'Assemblée nationale, ne 


pourra pas Ctre modifié el sera voté avec 


son absence de contenu. 
J'estime qu'il y à quelque e! de plus 


Assemblée peut demander que, pour ce 
texte, qui n'apporte aux intéressés rien 
de concret et qui n'a donc aucun caractère 
d'urgence, soit retirée la procédure d'ur- 
gence… 


M. Abel-Durand. Je sui: d'accord. 


M. Marrane. ..de facon que la commis 


Voilà pourquoi je ne voterai pas ce texte } CH discuter avec les 


et je vous adjure, mesdames, messieurs, : 


représentants du Gouvernement et que le 
Gouvernement compiète son projet de loi 
en accordant aux bénéficiaires de ja carte 
un certain nombre d'avantages qui justi- 
fieraient le vote du Conseil de la Républi- 
que. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Charles Brune, Je demande la pa- 
role. 
M. le président, La parole est à 


M. Char:es Brune. 


MW. Charles Brune. Je voudrais demander 
à M. Marrane par quel moyen le Conseil 
de la République peut décider de ne pas 
se saisir de ce vrojet de loi, la procé- 
dure d'urgence étant imposée. 


M. Marranc. Je demande la parole. 
M. le président. La parole e:t à M. Mure 
rare. 


M. Marrane. 1! y à un certain nombre 
de précédents où notre assemblée à de- 
mandé à l’Assemblée nationale un délai 
suppémentaire pour examiner un pro- 


| jet. lien ne nous empèche donc de de- 


mander un délai, en attirant l'attention 
de l'Assemb'é2 nationale sur la nécessité 
de laisser un temps suffisant an Conseil 
de Ja République pour qu'il puisse don- 
ner à cette proposilion de loi un contenu 
efficace en faveur des économiquement 


faibles, 

M. André Diethelm, Je Germanie pris 
role. 

M. le président. La parole est à M. Die- 
them. 

M. André Diethelm. Nous serions het 


reux, sur un projet aussi important €t, 
en tout cas, aussi gros de conséquences, 
de connaître l'avis du Gouvernement. 


M. Marrane. Très L'ec! 


M. le président. La parole est à M. Le 


Dasser. 


M. Le Basser. J'ai évidermment le méme 
désir que mon collègue M. Diethelm. Ce- 
pendant, J'insiste sur ce fail, qui ine cho- 
que profondément, qu'on nous demande de 
voter une proposition de loi dans laquelle 
il n'y a rien. On fait appel simplement 


à noire sensibilité, j'allais dire à notre 
sensiblerie, 


nous avons le sens 


développé et roi 
PI 


Il y a longtemps qu 
social suffisamment 
l’avons assez montré dans ne 
pour pouvoir :n'exprimer comme je le fa 
M. Masson faisait allusion au secours fsmm 
lial; Je crois que ce secours fainiliai doit 
être exigé pour beaucoup avant qu'ils ne 
soient classés économiquement faibles, En 
tout cas, 
faisant celte carte, va encore supplant 
le social. Et quand l'adiministatif à n 
la sur le su ial, le social dirnir 11e € 
disparait, (Applaudisseinents à 
} 


SuT 


collectivités 


estime que en 


groupe d'action démo 
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demande qu'un examen plus approfondi, 
quelle que soit la procédure employée, ait 
leu devant lé Conseil de la République, 
et qu'au noins Je Gouvernement nous 
donne son avis sur les possibilités finan- 
civres, 


M. le président. Ta parole est à M. le pré- 
sident de la comnmiision de la famille, 


M. Bernard Lafay, président de Ta rom- 
mnission de la famille, de la population et 
de La santé publique. La comimission de la 
famille et de la population est d'accord 
pour demander un délai supplémentaire, 
si cela est possible, 


M. le président. Je voudlriis apporter 
deux précisions au Conseil, 

D'abord, il s'agit d’une proposition de 
loi et non d'un projet de loi, done d’un 
texte d'initiative. parlementaire et non 
d'initiative gouvernementale, ce qui ne 
vous empêche pas, bien entendu, de de- 
ander au Gouvernement son avis, 


En second lieu, le délai d'urgence expi- 
rant demain, si le Conseil de Ja Républi- 
que, suivant Ja proposition faite par 
M. Marrane; entend demander une proro- 
gation de délai, il est nécessaire de dépo- 
ser une proposition et de IA voter, atin 
que je puisse Ra transmettre, 

Monsieur le président de la commission 
de la famille, voulez-vous en prendre Fini- 
Lialive ? 


M. le président de la commission. Parfai 
ment, monsieur le président, 


M. le président. Je consulterai ensuile 
le Conseil sur cette proposition. 


M. Georges Laffargue. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. I à parole est à M. Laffar- 


M. Georges Laffargue. Je crois que c'est 
une interprétation particulière du règle- 
went. 

On peut demander un délai pour un dé- 
bat qui n'est pas institué, mais, dans le 
cas présent, il est institué... 


M. le président. On peut le demander à 
n'umporte quel moment, monsieur Laffar- 
guc. 

Plusieurs sénateurs. Mais le Gouverne- 
ment n'est pas représenté 


M. le président. J'ai pris soin de vous 
jndiquer qu'il s'agissait d'une proposilon 


ue lui, 


M. Charies Brune, Je demande Ja 


role, 


Pa- 


M. le président, La parole est à M. Char- 
Jes Brune. 

M. Charles Brune. Je \oudrais demander 
une precision. 

Nous allons adresser à l'Assemblée na- 
tionile une demande de prorogation de 
délai, Si l’Assemblée nationale ne statue 
pas sur cette demande on si elle répond 
nay une. fin de non-recevoir, quelle sera 
7 ? 


noi,c 


M, le président, Elle sera celle-ci: le 


étant expiré, vous n'aurez pas ex- 
wimé d'avis t la décision de l'Assemblée 
n sera 


M. Charles Brune, Je vous remercie, 


M. Ic président. Je suis de 
tion snivante présentée par Ja comrnission 
de la famille et de Ja population: 

« En application de l’article 20, deuxième 
alinéa de Ja Constitution, le Conseil de la 
République demande à lAssemblée ra- 
tionale de prolonger jusqu'au 3 juillet 1949 
le délai constitutionnel qui Hoi est imparti 
pour formuler son avis sur la proposition 
de loi adoptée par FAssemblée nationale 
après déclaration d'urgence, tendant à ins- 
Uluer une carle nationale dite « earte so- 
ciale des économiquement faibles », 

Avant de consulter le Conseil de la Ré- 
publique je donne Ja parole à M. Hippo- 
ly'e Masson pour expliquer son vole. 


M. Hippolyte Masson. Morsieur le prési- 
dent, je tiens à protester, il s’agit d'une 
question de Ja plus grande importance, 
qui interesse des centaines de milliers de 
vieilles et de vieux, et je déplore, une fois 
de plus, que le Gouvernement ne soit pas 
représenté jei. 

Nous aurions été heurenx de lui poser 
quelques questions et nous aurions voulu 
demander à M. le ministre des finances ou 
à son représentant comment il entendait 
meubler les cartes qu'il allait foire fabri- 
quer, 

D'après <es réponses, nous aurions peut- 
être eté éclsirés et nous aurions pu Voter 
en toute connaissance de cause. 

Cela dit, j'espère que la prochaine fois 
que cette question viendra devant le 
Conseil, nous serons mieux renseignés, 

Plusieurs sénateurs. Suspension! 


M. Île 
don, Je 


Est-elle 


M. le président de la commission. Elle 
est mainlenue par la commission, 


président. Je vous demande 
suis saisi d'abord d’une motion. 
retirée ou maintenue? 


M. le président, Je sui: obligé de consul. 
ter le Conseil, 


M. Charles Brune. Je demande paroïe 
pour expliquer mon vote. 


M. le président, Là parole est à M. Brune, 


M. Charles Brune. Je voudrais faire re- 
marquer que nous aidons étre appelés à 
nous prononcer sur celle motion sans 
connaitre tous les éléments du problème. 

Comme vient de le faire remarquer 
M. Masson, si le Gouvernement pouvait 
s'expliquer sur la valeur de cette carte, 
certains d'entre nous qui sont disposés 
peut-être, actuellement, à voter Ja motion 
qui vient d’être déposée, ne la voteraient 
pas et se décideraient à se prononcer im- 
Imédiatement sur le fond de la proposition 
de loi. 

C'est la raison pour laquelie je de- 
mande, en attendant l’arrivée du Gouver- 
nement, qui est snngnéée, une suspension 
de 


M. le président. Qui} est L'avis de la com- 
mission ? 


M. le president de la commission. La 
commission est d'accord pour la suspension 
de séance. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Cela ne supprime pas 
la motion, dont je reste saiei. Cela suspend 
le vote. 


Vous désirez une suspension de combien 
de temps ? 


Plusieurs sénateurs. Une demi-heure, 


M. le président. La sance est suspendue, 


(La séance, suspendue à seize heures 
cinquante minutes, est reprise à dix-sept 
heures quarante minutes, sous la prési- 
dence de M. René Coty, vice-président.) 


PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


M. le président. La séance est reprise. 


Nous reprenons Ja discussion de la pro- 
position de loi relative à la carte des éco- 
homiquement faibles, 


Je rappelle au Conseil qne je suis saiet 
d'une motion préjudicielle de M. Bernard 
Lafav, président de la commission de la 
famille et de la santé publique, tendant à 
demander à l’Aesemblée nationale un délai 
supplémentaire d'un mois. 


La parole est à M. Charles Brune. 


M. Charles Brune. J'ai demandé, avant 
la suspension de séance, que nous ayons 
la possibilité d'entendre le Gouvernement 
sur ce projet, Muis j'ai eu la curiosité de 
ie reporter aux débats de l’Assemblée na- 
lionale et j'y ai lu quelle était la posi- 
tion du Gouvernement à ce sujet. 


Je pourrais en donner connaissance an 
Conseil; mais M. ie ministre des finances 
étant lä, je pense qu’il lui appartient de 
là préciser, 

Dans tous les cas, s’il maintient jei lat. 
titude prise par le Gouvernement à l'As- 
cemblée nationale, je voterai, pour ma 
part, la motion déposée par la commission 
de la santé publique tendant à une pro- 
rogation de délai pour un examen plus ap- 
profondi de Ja question, seul moyen de 
sauvegarder les intérêts des économique- 
ment faibles. 


M. le président de la commission. Je e- 
mande Ja parole, 


M. le président. [a parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission, Mes 
chers eoilègnes, votre commission de la 
famille, de la santé publique et de la popu- 
kition, réunie durant la suspension de 
séance, a décidé de maintenir sa demande 
de délai supplémentaire pour Fétude de 
celte proposition de loi, qui lui apparaît 
incomplète, 


M. Maurice-Petsche, ministre drs jinan- 
ces et des économiques, Je de- 
mande la parole, 


M. le président. 1: 
ministre des finances 
noniques, 


parole est à M. îe 
et des affaires éco- 


M. le minisire. Me: lames, messieurs, 
veux tout d’abord m’exeuser auprès du 
Conseil de la République de n'avoir pas 
été à mon banc lors de appel de cette 
affaire. J'étais, comme vous je savez, re- 
tenu à l'Assemblée nationale par ies débats 
financiers, 


Quant au fond, je ne suis pas eom- 
pétent en la matiere, puisque ja ques- 
ton relève de M. le ministre de la santé 
publique malheureusement absent de Paris 
aujourd’hui. Je vous prie äe bien vouloir 
l'exeuser. 
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la position prise par le Gouvernement 
devant l’autre Assemblée est nette : le Gou- 
vernement à considéré que l'attribution 
d'une carte aux « économiquement fai- 
hes » était génératrice d’espoirs qui ne 
pourraient pas être réalisés, puisqu'elle 
comporterait — certains amendements 
l'ont précisé par la suite — des avantages 
oil pourrait ètre assez difficile de .finan- 
cer. | 

Le Gouvernement à dù d’ailleurs oppo- 
«er, devant l’Assemblée nationale, l’arti- 
cle 16 de la loi des maxima, puisque les 
avantages demandés, ou déterminant des 
dhicits dans des entreprises nationalisées, 
ou comportant des dépenses directement 
supportées par l'Etat, n'étaient pas com- 
pensés par des économies corrélatives, 
uu par le vote de ressources supplémen- 
tires, 


A titre d'information, je dois indiquer 
au Conseil de la République que l’impres- 
sion seule de la carte, élant donné le 
nombre des « économiquement faibles », 
coûterait environ 150 millions de francs. 
(Wurmures sur de nombreux bancs.) 


C'est a er le Gouvernement ne peut 

s'opposer à la demande expritnée par vo- 

tre commission, tendant à obtenir de l’au- 

tre Assemblée un délai supplémentaire, 

alin que la question soit étudiée davan- 
ge. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix la motion préjudicielle 
présentée par la commission de la famille, 
de la population et de Ja santé publique. 


(La motion préjudicielle est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, Ja 
suite de la discussion est ajournée en at- 
décision de l'Assemblée natio- 
aie. 


1 — 


DEMANDE DE DEBAT APPLICABLE 
A UNE QUESTION ORALE 


M. le président, J'informe le Conseil de 
là République que j'ai été saisi par M. Ber- 
nard Chochoy, président de Ja commission 
de Ja reconstruction et des dommages de 
guerre, d’une demande de débat applicable 
à la question orale suivante: « M. Pouget 
demande à M. le ministre de la reconstrue- 
tion et de l’urbanisme quelle est, actuel- 
lement, la doctrine de son ministère en 
matière : 


a) De dommages immobiliers; 

.b) De dommages industriels et commer- 
ciaux ; 

c) De dommages agricoles; 

De dommages mobiliers, allocations 
l'attente, indemnités d’éviction, transferts, 
cession de créances de dommages; 

e) D'urbanisme, 
I. 


De soeiétés coopératives et d’associa- 
tions eyndicales de reconstruction, 
et le prie de lui préciser: 

19° Ce que représente, par rapport au vo- 


inme total des sinistres, la part des biens 
immeubles sinistrés privés reconstitués ; 


cités expérimentales, 


2° Les mesures prévues en vue de sim- 
Hifier toutes les formalités imposées aux 
sinietrés * 


3° Les perspectives d'accélération de la 
reconstruction ; 


4° La position gouvernementale sur la 
nécessité de modifier la loi du 28 oc- 
tobre 1946 et sur !e plan de finance- 
ment. » 


La conférence des présidents qui aura 
lieu jeudi prochain examinera cette de- 
mande de débat et sounettra au Conseil 
de la République des propositions concer- 
nant la suite à Jui donner, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose au Conseil de la République 
de tenir séance: 


A. — Le mardi 7 juin, à quinze heures, 
avec l'ordre du jour suivant: 


1° Réponses des ministres aux questions 
orales, n° 47 de M. Restat à M. le ministre 
de l'agriculture; n° 54 de M. Dronne à 
M. le ministre des travaux publies, des 
transports et du tourisme; n° 55 de M. Le- 
ger à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine); n° 57 de M. Le Basser à 
M. le ministre de Ja défense nationale; 
n° 58 de M. Litaise à M. le minietre de la 
justice. 

2° Discussion de la proposition de lai, 
adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l'article 3 du déeret-loi du 
17 juin 1938, relatif à lPorganisation et à 
l'unification du régime d'assurance des 
marins. 

3° Discussion de Ja proposition de loi, 
adoptée par l’Assembiée pationale, tendant 
à abroger l'article 3 de l'ordonnance 
n° 45-179 du 5 février 1943 mettant en vi- 
la procédure dun référé dans les 
épartements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. 


4° Discussion de la proposition de réeo- 
lution de M. Durand-Reville, tendant à in- 
viter le Gouvernement à supprimer et à 
faire supprimer toute surtaxe postale 
aérienne dans le transport du courrier de 
toute natnre à l'intérieur de l'Union fran- 
aise. 

5° Discussion de la propoëeition de réso- 
tution de M. Grimal et des membres du 
groupe M. R. P., tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder des facilités de trans- 
port aux enfants des familles nombreuses. 


B. — Le jeudi 9 juin à quinze heurcs 
trente, avec l'ordre du jour suivant: 

4° Débat sur la question orale de M. Jac- 
ques Bordeneuve qui demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale quelle poli- 
tique il entend suivre en matière de cons- 
truction des établissements scolaires et no- 
tamment quelle est la doctrine suivant la- 
quelle il pense orienter ces constructions 
et selon quel mode de financement; au 
cas où la mise en application d’un pro- 

ramme de construclions scolaires serait 
irréalisable dans l'immédiat, quel est le 
plan de détresse qui sera proposé. 


2° Diseussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant extension à 
l’Algérie de ja loi du 18 mars 1948, régle- 
mentant la fabrication et la vente des 
sceaux, timbres et cachets officiels. 


3° Discussion du projet de loi, adopté par 
l’'Aésemblée nationale, modifiant Varti- 
cle 48 de l'ordonnance du 23 novembre 
194% relative à l'organisation de la justice 
musulmane en Algcrie, 


49 Diseuscion des propositions de résolue 
tion de MM. Debré, Léo Hamon, Mme De- 
vaud, MM. Colonna, Georges Pernot et Lan- 
dry, tendant à modifier et compléter le 
règlement du Conseil de là République, 

Il n’y pas d'opposition ?.. 

Les propositions de la conférence des 
présidents sont adoptées, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. eonséquence, le 


. Conseil de la République tiendra sa pro- 


chaine séance mardi 7 juin, à quinze 
heures, avec l’ordre du jour suivant: 


- Vérification de pouvoirs bureau, dé- 
partement du Morbihan (M. Louis Latforzue, 
rapporteur) : département du Nord (M. Be- 
chir-Sow, rapporteur), 


Réponce des ministres aux 
orales suivantes : 

I. — M. Eticnne Restat signale à M. le 
ministre de l'agriculture que l'accord 
franco-italien qui vient d'étre eonelu, 
autorisant l'entrée de France de produits 
agricoles, risque d’être lourdement préju- 
diciable à l’agriculture nationale et plus 
particulièrement aux régions produetriees 
de légumes et de tomates destinées À la 
conserve, que plus précisément l'extrait 
de tomate itahenne serait oflert sur le 
marché à des prix nettement inférieurs 
aux prix de revient de fabrication des 
conservateurs français; que Ja mévente 
des produits agricoles va <e trouver 
accentinée et un inéluctable chômage £6- 
vira dans ces régions de production; 

Et demande : 

1° Quelle ect a portée exacte de 
Faceord conclu ainsi que les quantités de 
conserves de légumes prévues dans ces 
importations ; 

2° Quelle est la politique agricole que 
le Gouvernement entend suivre en ecite 
matière afin que les producteurs puissent 
prendre leurs dispositions en vue des 
plantations à effectuer (n° 47). 


questions 


IE. — M. Raymond Dronne demande à 
M. le ministre des travaux publies, des 
transports et Qu tourisme pour quelles 
raisons i} à relevé de lenrs fonetions le 
directeur général et le président du con- 
seil d'administration de la Société natio- 
nale des chemins de fer français (n° 54}, 


— M. Mircel Léger attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées Cr sur le danger que font 
courir aux pêcheurs de la baie de la 
Seine les nombreuses mines existant en- 
core au large du Havre; lui signale no- 
tamment que, Je 18 mai, à 10 heures 45, 
le chalutier trouvillais Vent-du-Nord, qui 
pêchait à trois inilles environ dans le no- 
roit d'Octeville, à sauté sur une mine 


amenée dans son filet et à coulé en trois 


minutes, et demande quelles mesures il 
compte prendre pour que les dragages in- 
terrompus soient repris dans le plus bref 
délai (n° 55), 

IV. — M. Francis Le Basser demande à 
M. le ministre de la défense nationale 
dans quelles conditions et sous quel con 
trèle sont accordées certaines promotions 
dans l’ordre de la Légion d'honneur, au 
titre de la Résistance. - 


Un des derniers promus, dans là 


Mayenne, été l'objet d’aceusations pu- 
bliques émanant de résistants et soumises 
à l'appréciation de deux jurys d'honneur 
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qui n'ort pu conclure à l'innocence de 
l'incriminé. Deux veuves de déportés ont 
gi ce légionnaire sur la voie publique. 
affaire de dénonciation de camarades 
est en cours d'instruction devant Ja jus- 
tice militaire, l’émotion soulevée dans les 
milicux de résistance est d'une impor- 
tance remarquable et remarquée (n° 57). 


V. — M. André Litaise rappelle à M. le 
ministre de Ja justice qu'un hebdoma- 
daire a publié à plusieurs reprises des 
photographies d'atrocités dont ce journal 
attribue 1à responsabilité au corps .expé- 
ditionnaire francais en Indochine; et de- 
mande : 

1° S'il a pris des mesures pour amener 
la direction de ce journal à prouver l’au- 
thenticité des photographies; 


2° Au cas où ces atrocités seraient bien 
imputables à des membres de l'armée ou 
à des forces de police françaises au Viet 
Nam, s'il ne conviendrait pas, pour 
l'honneur national, de rechercher et pu- 
nir les coupables, 
3° Au cas où il s'agirait d'odieuses ca- 
lomnies, s’il ne conviendrait pas d'enga- 
ger des poursuiles énergiques contre Yes 
calomniateurs ; 
vente et 


4° S'il n'estime pas que la 
l'exposition de semblables « documents » 
peuvent nuire à la moralité et à l’ordre 
publics (n° 58), 


Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l'article 3 du cécret-loi du 
17 juin 198, relatif à l’organisation et à 
l'unification du régime d'assurance des 
marins (n° 222, 283 et 411, année 1949. 
— M. Denvers, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à abroger l'article 3 de lordon- 


nance n° 45-179 du 5 février 1945 metiant 
en vigueur la procédure du référé dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin cet de la Moselle (n° 424 et 427, 
année 1649, — M. Kalb, rapporteur); 


Discussion de la proposition de résolu 
tios de M. Durand-ltéville tendant à invi- 
ter le Gouvernement à supprimer et à 
faire supprimer toute surtaxe postale 
aérienne dans le transport du courrier de 
toute nature à l’intérieur de l’Union fran 
çaise (n°5 248 et 427, année 1949, — 
M Duroud-Réville, rapporteur); 


Discussion de la proposition de résolu- 


tion de M. Marcei Grimal et des membres 
du groupe du mouvement républicam 


populaire tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder des facilités de transport 
sux enfants des familles nombreuses 
(n°s 3 et 61, année 1949. — M. Jean Ber- 
taud, rapporteur, avis de la commission 
de la famille, de la population et de Ja 
santé publique. — M. Pierre Boudet, rap- 
porteur ; et n° 290, année 1949, avis de la 
commission des finances. — M. Albert La- 
marque, rapporteur). 

n'y à pas d'opposilion 

L'ordre âu jour est ainsi rég'é. 
Personne pe demande la parole ?.. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-sept heures 
cinquante minutes.) 
ur du service de la sténog 
Conseil de la 
CA, pe LA MORANDIERE, 


Propositions de la conférence prescrile 
par l’article 32 du règlement du Conseil 
de la République. 

(Réunion du 2 juin 1919.) 


Confurrmément à l'article 32 du règlement, 
le président du Conseil de la République 
a convoqué pour le jeudi 2 juin 1949 Îles 
vices-présiden!s du Conseil de la Répu- 
blique, les présidents des commissions et 
les présidents des groupes. 


Celte conférence a décidé que, pour je 
reglement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation du Conseil de la République: 


A. — luscrire à l’ordre du jour de la 
ons du mardi 7 juin 1949, à quinze 
ieures : 


1° Les réponses des ministres à cinq 
questions orales : 

a) N° 47 de M. Restat à M. le ministre 
de l'agriculture; 

b) Ne 54 de M. Dronne À M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du 
tourisine ; 


c) N° 55 de M. Léger à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine); 

d) N° 57 de M. Le Basser à M. le mi- 
nistre de la défense nationale; 


e) N° 58 de M. Litaise à M. le ministre 
de la justice. 


20 La disoussion de 
de loi (n° 222, année 1919), 
l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier l'article 3 du décret-loi du 17 juin 
1338 relatif à lorganisution et à lunifi- 
cation du régime d'assurance des marins; 

39 La discussion de la de 
loi (n° 424, année 1949), adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à abroger 
’artice 3 de l'ordonnance n° 45-179 du 
3 février 1945 mettant en vigueur la pro- 
cédure du référé dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
selle : 

5° La discussion de la proposition de 
ution (n° ince 1919), de 
M. Durand-Reville tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer et à faire sup- 
primer toute surtuxe postale aérienne 
dans le transport du courrier de toute 
nature à l'intérieur de l’Union française; 

59 La discussion de la proposition de 
résolution (n° 3, année 1919) de M. Gri- 
mal et des membres du groupe M. KR. P., 
tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder des facilités de transport aux en- 
fants des familles nombreuses, 


B. — Inscrire à l’ordre du jour de la 
éance du jeudi 9 juin 1949, à quinze heu- 
res trente: 

to Le débat sur la question orale 
(n° 48) de M, Jacques Bordeneuve qui de- 
à M. le ministre de l’écucation 
nationale quelle perce il entend sui- 
vie en matière de construction des éta- 
blissements scolaires et  nolamment 
quelle est la doctrine suivant laquelle 11 
vense orienter ces constructions et selon 
juct mode de financement; au cas où la 


proposition 
adoptée par 


Q 


uise en application d'un programme de 
construction scolaires serait irréalisable 
dans l'immédiat, quel est le plan de dé- 

tress qui sera p'oposé ; 
22 La discussion du P ojet de loi 
n° 219, année 1940), adaplé par lAssem- 
| tant extension à 


} cin, 


gérie de la loi du 18 mars 1918 réglemen. 
tant la fabrication et ia vente des sceaux, 
timbres et cachets officiels; 


3° La dicussion du projet de loi (n° 220, 
année 1949), adopté par l’Assemblée na- 
tionale, modifiant l’article 48 de l’ordon- 
nance du 23 novembre 1944 relative 4 
l’organisation de la justice musulmane 
en Algérie; 


4 La discussion des propositions de 
résolution de MM. Michel Debré, Léo Ha. 
mon, Mme Devaud, MM. Colonna, Georges 
Pernot et Landry, tendant à modifier et 
compléter le règlement du Conseil de la 
République. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l’article 22 du règlement! 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FAMILLE 


M. Varlot à Cté nominé rapporteur du 
projet de loi (n° 418, année 1949) tendant 
à interdire l'emploi des gaz toxiques dans 
la désinsectisation, la dératisation ou la dé- 
sinfeetion des locaux. 


M. Paget à été nomraé rapporteur de là 
proposition de loi (n° 401, année 1949), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 20 de Ja loi validée du 
11 septembre 1941 relative à l'exercice de 
la pharmocie, en vue d'autoriser, sous cer- 
taines conditions, le cumul de la profes 
sion de pharmacien avec celle de méde- 
vétérinaire, dentiste ou de sage- 
femme. 


M. Bernard Lafay à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 419, an- 
née 1949), déposée au Conseil de la Répu- 
blique, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à permettre la pratique de li 
greffe de la cornée grâce à l’aide des don- 
peurs d'yeux volontaires. 


M. Reveillaud à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 433, année 
19:9), adoptée par l’Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à ins- 
tituer une carte nationale dite « carte s0- 
ciale des économiquement faibles ». 


M. Bernard Lafay à été no nmé rappor- 
teur de sa proposition de résolution 
(n° 296, année 1949) tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles en vue d’institner d'urgence un in- 
signe national réservé aux voitures des 
médecins, aux ambulances et aux pharma- 
ciens, el comportant trois variantes corres- 
pondant à chacune de ces utilisations. 


FINANCES 


M. Airic à CiC nommé rapporteur du pro- 
jet de loi (n° 400, année 1949), adoptt 
par l’Assemblée nationale, autorisant Î: 
cession à l'office national indusutriel de 
l'azote de Flusine sulfurique de Borde- 
Lougue, dépendant de la poudrerie natio- 
nale de Toulouse. 


Masteau à été nommé ra 
avis de la proposition de 
année 1949), adoptée pat 


nationale, portant ouverturc 


M. Jacques 
porieur pour 
loi (n° 379, 
l'Assembite 
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de crédits par la articipalion de FEtat 
aux dépenses de réfection du réseau rou- 
er algérien, renvoyé pour le fond à Ja 
commission de l'intérieur. 


JUSTICE 


M. Charlet à été nommé rapporteur ‘qu 
projet de loi (n° 402, année 1949), adopté 
par j'Assemblée nationale, modifiant les 
ricles 9, 46 et 50 du code d'instruction 
iminelle, relatifs aux officiers de police 
tudiciaire. 


M. Beauvais a été nommé rapporteur de 
lh proposition de loi (n° 420, année 1949), 
atoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
modifier l’article 18 de l'ordonnance dun 
avril 1945 portant deuxième application 
& l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur 
knullité des actes de spoliation accomplis 
mr l'ennemi ou sous son contrôle et édic- 
hat la restitution aux victimes de ces 
«tes de ceux de leurs hiens qui ont fait 
l'objet d'actes de disposition, 


M. Jozeau-Marigne à été nommé rappor- 
ur de la proposition de loi (n° 424, 
année 1949), adoptée par l’Assemblée na- 
tiunile, tendant à compléter Particle 1675 
d1 code eivil en ce qui concerne la resci- 
sion pour lésion de promesses de vente. 


M. Boivin-Champeaux à é1é nommé rap- 
porteur de la proposition de loi (n° 422, 
année 4949), adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la publicité des 
protèts. 


M. Kalb à été nommé rapporteur de Ja 

proposition de loi (n° 424, année 1949), 
optée par l’Assemblée nationale, tendant 
abroger l'article 3 de Flordonnance 
45-179 du 5 février 4945 mettant en 
vigueur la procédure du référé dans les 
Mpartements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle. 


M. Georges Maire à é!é nommé rappor- 
eur de Ja proposition de loi (n° 425, an- 
ue 1949), adoptée par l’Assemblée natio- 
le, tendant à compléter la loi du 29 dè- 
emibre 41934 facililant l'acquisition de 
vhicules ou tracteurs automobiles, 


Mme Girauit à été nommée rapportour 

la proposition de résolution (n° 316, 
mnée 1949) de M, Calonne tendant à in- 
Ver le Gouvernement à déposer un pro- 
kt de loi d’amnistie pleine, entière et 
lumédiate à tous les mineurs empri- 
Winés et condamnés, et à tous les tra- 
Wileurs frappés pour fails de grève. 
#oinexes à là grève ou conséquenis à la 


M. Bardon-Mamarzid à nommé r1p- 
bleur de sa proposition de résolution 
(n° 412, année 1949) tendant'à inviter le 
boivernement à déposer d'urgence un 
lojet de loi abrogeant les dispositions 
l'ordonnance du 30 juin 19435 accor- 
int un pouvoir au direc- 
eur départemental du contrôle et des en- 
Mules économiques. 


A". Bardon-Demarzid à 
Morieur pour avis du projet de loi (n° 
1949), adopté par l’Assemblée pa- | 


380, 


Miccination par le vaccin antitubercu- 
Quux DB. C. G., renvoyé .pour le fond à la 
Monmission de la famille. 


PENSIONS 


M. Héline à nommé rapporteur de 
sa proposition de réso.ution (n° 341, 
aunée 1949) tendant à inviler le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures utiles 
afin d'assurer le payement, sur de non- 
velles bases, dela retraite du combat- 
tant. 


PRODUCTION  INDUSTRIPLLE 


M. Aubert à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 405, année 1949), 
adoptée par l’Assembiée nationa'e, ten- 
dant à modifier les arlicies 8 et 47 de la 
loi du 8 avril 1946 portaat nationalisa- 
tion de l'électricité et du gaz, 


M. Martel à é!6 nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 349, année 
1949), de M. Alex Roubert, tendant À in- 
viter le Gouvernement à user de son pou- 
voir réglementaire en vue de fixer un 
tarif préférentiel pour le gaz el l'éleetri- 
cité en faveur des économiquement fai- 
bles, aveugles et infirmes, ne disposant 
pas d’autres ressources que ce:les prove- 
nant des allocations servies an titre de 
la sécurité sociale et des lois d’assistance. 


M. de Villoutreys à été nommé rappor- 
teur pour avis de Ja proposilion de loi 
(n° 305, année 1949), adojtée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à assurer des res- 
sources stables aux comilés d'entreprise, 
renvovée pour le fond à la commission du 
travail. 


TRAVAIL 


M. Ruin à élé nomané rapporteur du pre- 
jet de loi {n° 415, année 1949), adopté par 
l’Assemblée nationale, {tendant aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de là Guvane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
pion, les dispositions de la sécurité sociale 
applicables à la prévention et à Fa répara- 
lion des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles, 


M. Boulangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 28K, annce 1949), 
adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
live à l’organisation de la sécurité sociale 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, 


M. Dassaud à norme rapporteur de 
la proposition de loi (n° 423%, année 1!M9), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à majorer les indemnilés dues au titre des 
législations sur les accidents du fravail. 


M. Doussot à été nonuné rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 387, an- 
née 1949) de M. Berland, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des disposi- 
lions pour faire bénéficier de l'alloration 
de chômage certains artisans non compris 


parini les bénéficiaires de secours accordés 
chômeurs salariés, 
Modification aux lisies ‘’ectorales 


des membres des groupes politiques. 


GROUPE SOCIALISTE 
59 membres au lieu de 


\iouter le nom de M. Georges 


E'ection d'un sénateur. 


Il réculte d'un télégramme du gouvers 
neur des établissements français de l'océa- 
nie transmis par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, que M. Robert Las- 
Salle-Séré à été élu, le 29 mai 1949, séna- 
teur des établissements français de FOcéa- 
nie, en remplacement de M. Quesnot, 
décédé. . 

M. Robert Lassalle-Séré est appelé à faire 
partie du deuxième bureau, auquel appar- 
tenait son prédécesseur, 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection. 


4° — M. Lafforgue, rapporteur, 
Département du Morbihan. 
Nombre de sièges à pourvoir : 1. 

Les élections du 29 mai 1949, dans 

département du Morbihan, pour le rempla- 


cement de M. Le Goff, décédé, ont donné 
les résultats suivants : 


Premier tour. 


Electeurs inscrits, 1.390. 

.387. 
Bulletins blanes où nuls à dédnire, 5, 


Nombre de volants, f 


Suffrages valablement exprimés. 1: 
dont Ja inajorilé absolue est de 612. 


Ont obtenu : 


‘= 


La majorité absolue n'ayant été chlenue 
par aueun candidat, il a été procédé à un 
deuxicine fonr de serutin qui à donné Îles 
résultats Suivants : 


Deuxicine lour. 
Eiecteurs inscrits, 1.394 
Nombre des votants, 1.50 
Bulletins blancs ou nuls À déduire, 
Suffrages valablement exprn 1.239 
Ont obtenu : 

Thomas 

Conformément à Particle de Ja loi 
du 23 1948, M. Le Digab clé 
procluné conne ayant ma- 
jorilé relalive des voix. 

Les opérations ont été fuites regulière- 
ment. 

Nulle prole { Lot n'était jo dos- 
cier, 

Votre 4° burean vons propose, en concé- 
quence, de valider l'élection de M. Le 


Digabel qui remplit les conditions d'éligi- 
[RES 


bilité par ia Lol, 


lemen. 
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Opérations électoralcs du 27 mai 1949. 


CONCLUSIONS DU BUREAU DE RECENSEMENT 
PU DÉPARTEMENT DU Norp 
(Art. 21 de la loi du 23 septembre 1948.) 


Bunear, — M, Bechir Sox, rapporteur. 


Le 27 mai 1949, le bureau de recense- 
nent du département du Nord faisant 
appheation de lartcle 31 de Ja loi du 
septembre 1948 stipulant que : 


« Sile département comple quatre sièges 
de conseillers et plus, le bureau de récen- 
sement proclame élu le candidat avant 
liguré sur Ja mème liste que le conscilier 
remplacer et venant immédiatement 
upres le deruicr élu de cetle liste », 


a proclamé membre du Conseil de la Répu- 
blique M. Adoliphé Dutoit, en 
ment de Mine Claeys, démissiontuire, au 
titre de la Nste d'union républicaine et 
désislante. 


Ces opérations ont été effectuées 


régu- 

Le candidat pro lainé justifie des condi- 
d'éligibilité requises par la loi. 

Nulle protestation n'était jointe au dos- 
fier. 

En 
propu-r de 


ou! ro 


Nord. 


inséquence, voire 4° bureat vous 
valider ! concinusions du bui- 


du département du 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 9 JUIN 1919 


Application des arlicles Si à 91 du règ\e- 
ment, ainsi 


ONÇUS : 


a Art. Bi. — Toul conseilier qui désire poser 
ine queéslion orale au Gouvernereni en Tre- 
net le texte au président du Conseil de la 
Képublique, qui le communique au Gouver- 


tement 

« Les questions orales doivent élre sommunti- 
rement rédigées el ne contenir aucune 1npu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tirs 


nominément désignées, sous réserve de ce qui 
est dnt a l'article 81 ci-dessous, elles ne peu- 
vent élre posées que pur un seul conseilier. 

« Les queslions orales sont inscriles Sur un 
specral au Jur et à mesure de dépôt 


« Art. S5. — Le Conseil de la 
réserve chaque mois une séance your les 
ouestions orales posées var application de 
l'article En oùtre, cinq d'entre elles sont 
tes, d'ojjice, et dans l'ordre de leur 
tiseription au rôle, en téle de l'ordre du jour 
de chague mardi. 


République 


« Ne pruvent Ctre inscrit 
d'un? séance que les 


moins avant 


es à L'ordre du Jour 
poses liuit 
ueite SCance. 


‘sions 
Jours 
« Art. 86 


— Le président les ques- 
{ions dr! 


l'ordre de irur iscriplion au rôle. 
Apres en rappelé des termes, il donne 
la parole au ministre. 

L'autcur de la ques'ion, où l’un dr ses 
collèques désigné par pour le 


veut seul répondre au ministre; à doit lirniter 


avoir 


suppléer, 


<trietement ses erphcations au cadre firé par 
le tes de sa question: ces explicalions ne 
nl excéder mninules, 


« Si l'auteur de la question où Son sue 
nl est absent lorsqu'elle est apjriéee en 
séance puhlique, ln question est reportce d'of- 


lice à la suile du 


« Si le ministre intéressé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour de la 
plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent Ctre uppelées des questions orales. 


« Art. 87. — Tont conseiller qui désire poser 
au Gouvernement une question orale suivie 
ce débat en remet au président du Conseil de 
la République le texte, accompagné d'une de- 
mande de débat signée, soit par un où plu- 
sieurs présilents de groupes, soit par le pré- 
sident d'une commission générale mandaté 
var celle commission, Soit par trente conseit- 
lers au moins. 

« Le président du Conseil de la République 
donne connaissance au Conseil du texte de 
la question et de la demande de débat. H en 
informe le Gouvernement. 


« Art, S, — La conférence des présidents 
prévue par l'article 32 du présent réglicment 
examine oblig:totrement les demandes d2 
débat sur un? question orale et soumet au 
Conseil de la République des propositions 
concernant la suite à y donner. Dans le cas 
of la conférence des présidents propose de 
donner suile à la demande de débat, elle 
peut, soit proposer en même temps une date, 
soit proposer que la date soit firée ultéricure- 
nent, agrès entente avec le Gouvernement. 

« Peuvent seuls intervenir, pendant cinq mi- 
nutes chacun, dans la discussion des propo- 
sitions de la conference des présidents concer- 
nant une demande de débat sur une question 
orule, l'auteur de la demande ou l'un de ses 
collègues désigné par lui pour le suppléer, les 
présidents des groupes où leurs délégués et 
le Gouvernement. 


« Art. 89, — Dans le cas où le Conseil de la 
République a décidé de ne pus donner suîte 
à une demande de débat Sur une question 
orale, l'auteur de la question conserve le droit 
de la poser dans les conditions prévues par 
les articles S1, 85 et 86 


« Art. 90, — Dans le débat ouvert sur une 
question orale, le président donne la parole 
successivement à l'auteur de la queslion et 
aux consetlle’s qui se sont fuil inscrire ou 
qui demandent la parole. 

« Le débal peul étre organisé conformé- 
ment à l'article 37. 

« Lorsque tous les oralteurs inscrits ont 
parlé ou lorsque la clôture a été prononcée 
pur le Conseil de la République, le président 
constate que le débat est terminé. 


a Art. 91. — La jonclion de plusieurs ques- 
tions oraies avec débat ne peut élre prapo- 
sée que si celles portent sur des questions 
conneres, et à partir du moment où le Conseil 
de da Republique «a slaiuëé sur chacune des 
demandes de débat. 

a Une demande de jonction n'est recevable 
que si elle s'applique à des dernandes de dé- 
bat nimises par le Conseil au cours de trois 
séances conséculives au plus. » 


61. juin 1919. — M, Jules Pouget de- 
manie à M, le ministre de la reconstruciion 
et de l'urbanisme quefle est, actuellement, la 
doctrine de son ministère en matière: a) de 
dommages immobiliers; Lb) de dommages in- 
dustriels cet commerciaux; €) de dommages 
agricoles: d) de dommages mobiliers, alloca- 
tions d'attente, indemnités d'éviction, trans- 
ferls, cession de créance de dommages; 
e) d'urbanisme, cités expérimentales, L S. 
A. f) de sociétés coopératives et d'associa- 

s syndicales de reconstruction, et le prie 
de lui préciser: 1° ce 


des biens immeubles sinistrés privés recons- 
litué::; 2e les mesures prévues en vue de sim- 
plifier loules les forinalités imposées aux si- 
nistrés; 3° les perspectives d'accélération de 
la reconstruction; 4° la position gouverne- 
mentale sur la nécessité de madifier la loi 
du 23 octobre 1946 ct sur le plan de finance- 

(Conformément à l'article &8 du règlement, 
cette question orale fait lobjet d'une de- 
mande de débat signée de M. Bernanmd Cho- 
choy, président de la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre.) 


—$ 


| 


que représente, par | 
rapport au volume total des sinistres, la part | 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 2 JUIN 1919 


Application des articles 62 et 83 du règle. 
nent ainsi conçus: 

« Art. 82 — Tout consciller qui désire poser 
une question écrite au Gouvernement en re. 
met le texte au président du Conseil de 
République, qui le communique au Gouver. 
nement. 

« Les questions écrites doivent étre som. 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 
ticrs nommément désignés; elles ne peuvent 
être posées que par un seul conseiller et à 
un seul ininistre, » 


e Art, 83. -- Les questions écrites sont pu. 
bliées à la suite du compte rendu in extens; 
dans le mois qui suit ceite publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 

« Les ministres onf toutefois lg faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'iüs réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un mois, 

a Toute question écrite à laquelle il n’a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-deisus 
es! convertie en queslion orale si son auteur 
de demande, Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
CONTETSION, 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Ravitaillement. 


745. — 2 juin 1919. — M. Geoffroy de Monta. 
iembert demande à M. le président du conseil 
{ravitaillement}: 1° dans quelles conditious 
out été effectués les achats et la congélation 
des porcs sous contrats d'ensraissement au 
cours de la campagne 1948-1919; 20 le momn- 
tant desdits achats et le prix de revient pat 
porc; 3e les dispositions qu'entend prendre 
le Gouvernement pour procéder & l'écoule- 
ment du stock constitué; 4° le résultat finan- 
cier de l'opération. 


AGRICULTURE 


736. — © juin 1959. —_ M, Jacques de Mau- 
peou rappelle à M. le ministre de l'agriculture 
les difficultés qui sont nées l'an passé du 
retard apporté à la fixation du prix du permis 
de chasse; et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour éviter cette année les 
inconvénients qui en résulièrent en 1948 pou 
= chasseurs et pour les divers services in- 


DEFENSE NATIONALE 
717. — 2 juin 19,9. — M, Bernard Lafay 
expos: à M, le ministre de la défense na- 
tionale que d'après le tableau des sodes 
paru au Journal ofjiciel des 6 ct 7 seplew- 
bre 1918, il a été créé un cinquième éche- 
ion de solde pour les capitaines (échelon 
attribué exclusivement au choix), loc- 


troi du bénéfice est ainsi réservé à M 
décision du ministre: qu'en fait, des 
listes d'ofliciers de l'armée active 
quels est altribué cet échelon, ont ét 
publiées au Journal officiel, mais que 
des capitaines dans la méme situation 
admis à Ja retraite antérieurement à là 
nouveile loi des pensions du 20 septent- 


bre 4948 se sont vu refuser les mêmes avañ- 
lages ce qui, pour l'avenir, Va créer deux 
catégories de retrailés ayant des services 
égaux; ot demande si, par application de 
la lettre commune du minisire des finances 
no 6820, à la date Gu 29 mars 41949, relative 
à l'applicalion de la bi précitée, son dépar- 
tement ministérici a pris l'initiative de l'in- 


lervention d'un décrel et saisi les directions 
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du budget et de la detle publique pour meltre y sances ennemies, soit d'opérations réalisées | 
tn à la situation signaée et, dans l'affirma- | en vio!'ation de la réglementation; précise que ! 728. — ? juin 1919. — M. Bernard Lafay de- 


“ve, quelle serait la hase adoptée pour accor- 
der automaliquement le 5° échelon, j2- 
dice 410, aux capilaines retraités avant 1e 
septembre et réunissant les condi- 
Sons d'attribution de cet échelon, 


718. —— 2 juin 1939 — M, Pierre Romani 
ature l'attention de M. ie ministre de la d£- 


31 décembre en dépit des engagements 
que les dossiers ont été relournés 


mesures il compie prendre pour melire un 
aux cuccessifs 
2 


de ces problèmes. 


EDUCATION HATISGNALE 


719. —- 9 juin {M9 — M, Bernard Latay 
dmunie à M, le ministre de l'éducation na- 
lionale pour l'année 1948: le combien de 
médecins étrangers se sont présentés pour 
ile année à l'examen de culture géné- 
( en vue de la transformation de leur 
vo combien de méderins étrangers ont été 
recus à ce méme examen au cours de ja 
antde. 


120. — 9 juin 1949. — M. Paul Pauly de- 
à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: quels sont les cinq collèges qui 
transformés en lvetes en 1948; 20 le nom- 
bre d'élèves avant fréquenté chaque établisse- 
ment au cours de l'année scolaire 446-1947; 
% Ja liste des vingt-cinq collèges dont je mi- 
nistère de l'éducation nationale proposait à 
transformation en lycées, en 1948. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


221, — 9 juin 1949 — M. Jacques CGadoin 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, en application de 
l'article 92, paragraphe 1e, du décret du 
ÿ décembre 1948, les communes sont assujel- 
lies à l'impôt de 24 p. 100 sur les bénclces 
ou revenus provenant de la vente de coupes 
üe bois leur appartenant; demande, en outre, 
si cet impôt sera prélevé sur les revenus des 
biens possédés par des sections de communes 
el sur lès atfouages 


122, — juin 919. — M. Jacques Gadoin 
sxpuse à M. le münistre des finances et des 
affaires économiques que les avertissements 
relatifs à la contribution des patentes, actuel- 
iement reçus par les contribuables, font res- 
wrlir une sérieuse majoralion des vVa- 
locatives; et demande si celle majora- 
lon n’est pas en opposition avec l’article 4 
de la loi no 48-2009 du 31 décembre 1938 et 
dans la négative, compte tenu des restrictions 
de crédit et du marasme économique qui pè- 
sent sur la trésorerie des entreprises privées, 
si l'administration ne pourrait pas s'en tenir 
aux valeurs locatives retenues pour le précc- 
dent exercice 


723. — 2 juin 1919. — M. doseph Lecacheux 
demande à M, le ministre des finances ct des 
affaires économiques s'il est exact que les 
comilés de confiscations créés par Fordon- 
hance du 18 octobre 194% ne pourront plus 
rendre de décisions cemportant confiscation 
ou amende après le 31 juillet 1949; quel est 
le chiffre global des personnes morales et phy- 
siques ayant été citées devant les comités 
pour commerce avec l’ennemi ou infraction 
à la réglementation; s’il estime légal que le 
premier comité de la Seine ait prononcé une 
confiscation basée sur un procès-verbal du 
contrôle économique datant du 28 octobre 
196, alors que l'article de l'ordonnance 
du 18 octobre 1944 édicte que seront confis- 
qués au bénéfice du Trésor les profits réali- 
sts entre le 4er septembre 1999 et la date légale 
“le cessation des hostilités (4er juin 1946) pro- 
venant soit d'opérations réalisées avec les puis- 


cette décision est d'autant plus insolite que 
montant de la confiscation est évalué d'offre 
sur le pseudo enrichissement constaté prov:- 


nant de l'élément « train de vie » airs que ! 


le législateur a défini la notion 4d'enrivnisse- 
ment le 15 août 1945 « Impôt de solidarité 
nationale qu'en effet, la combinaison des 
articles 7 et 21 définit « enrichissement » 
Fexcédent des “iéments du patriimeinc nou- 
veau sur les éléments du patrimnine anrien, 
à l'exclusion de toute dépense aite « ti 
de vie » (ordonnance postérieure à di: 
profits illicites) ; et demande s’il n'estime pa 
que, vu lexeès de pouveir et l'illéga'ité d 
la décision rendne, il ne doit pas, d'offle 
dans l'intérêt de loi, faire reviser et an- 
nuler par le premier comité Ia décision éont 
s'agit par applicalion du 


des ordres pour empêcher son récouv'sinent 
par l'&iministratien des Énances a 
ennulation. 


JUSTICE 


724. —- 2 juin 1949. - 
expoce à M. le ministre de la justice que 
Farticio ter du décret du 31 aoûl 1997 stipule 
qu'aucun payement sur effet ne peut ètre 
exigé, aucun 


les banquiers ne peuvent se prévaloir de res 
dispositions pour refuser je parement des 
lettres de change qui leur sont présentées, au 
cas où leurs établissements ouverte, 
le hndi, soit le samedi et demande si, 
dans cette hypothèse et que le texte 
comportant déregation ne le prévise pas, les 
protèts peuvent être dressés lesdits jours 
d'ouver'ure des banque, 


MARINE MARCHANDE 


725. — 2 juin 1949. — M. Luc Durand-Réville 
demande à M, le mänistre de la marine mar- 
chanda les dispositions que Je Gouvernement 
couple prendre pour donner suite à la réso- 
lution voiée à l'unanimité par le Conseil de 
la République, dans sa séance du 31 mi, 
et tendant, en présence des taux de frets 
appliqués par les Compagnies françaises de 
havigallon aux bois exportés par les terri- 
toires africains de YUnion francaise, à pro- 
voquer un abaissement de ces laux. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
726. — 2 juin 1%49. — M. Joseph Lecacheux 


expose à M. le ministre de la reconstruction | 


et de l'urbanisme que loi no 49-558 du 


20 avril 1949 stipule dans son article & que | 


les règlements de dommages causés par les 
troupes alliées, faits par l'intendance en 
vertu de la loi de 19%%, doivent étre consi- 
dérés comme des acomptes sur les dommages 


de gusrre, et dernande si les sinistrés des |! 


alliés sont fondés à considérer eomme sup- 
pléments de dommages de guerre jes frais 


et honoraires des experts agréés qui ont éta- | 


bti leurs comptes et les ont discutés et arrë 
tés avec l'intendance; et précise que ces 
dépenses élaient laissées à la charge des si- 


nistrés en vertu de la loi de 198 et que | 


cette disposition n'était pas parmi les rmoin- 
dres sujels de mécontentement des sinistrés, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


727. — 2 juin 1949, — M. Edouard Barthe 
srale à M. le ministre de la santé publique 


a, le 21 mai, télégraphié d'urgence à l'inst 
tut Pasteur, afin de réclamer l'envoi d'un 
sérum présentant une imfortance capitale, 
pour le traitement de la maladie d'un j 
enfant: que ni l'envoi, ni les explications 


n'ont été fournies au pharmacien et que ïü | 
mort de l'enfant survenue par suile du man- | 
que de ce produit, a jeté une grosse émo- | 


lion dans la ville de Nice; et demande quelles 
mesures prendre pour qu'à l'avenir 
pareille négligence ne se reproduise pas. 


nouvel artiste 61! 
de l'ordonnance du 18 octobre 1954, et donner : 


M. Georges Bourgeois, 


prolèt dressé le samedi et: 
le fnndi de ehaque semaine; que toutefors, | 


et de la population qu'un pharmacien de Nice, | 


in jeune | 


horde à M, le ministre de la santé ruhiique 
et de la population: te combien d'étrange:s 
de coutes professions ont été naturalisés fran- 
% parmi ces naturalisations, 
et pour la mème anné ombien d'entre elles 
des médecins: pour la même 
unbien de médecins étrangers ont 
demanké l'autorisation provisoire d'exercer 
en France: 4e coinbien de naédecins étrangers 


obtenu cette autorisation pour la méme 


en 


+ 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
228. — ? Juin 199 M. Bernard Laf:y 
evpo-e à M. le ministre du travail ct de la 
sécurité socisie, conne cuite à fa rénonce 
à sa question écrite ne 7532 tJournel oflicie!, 
parlementaires, Conseil de la Répu- 
hlique, séan:e du 17 1919, p. 115%): 
io que le qui à fait l'abjet de la 
quesion précitée, à cessé d'être au 
service de à dater dn fer octobre #28: 
2e que sa pension servie au titre du iminis- 
tère de intérieur est acquise pour 16 ans, 
#4 mois 47 jours de servite; que depuis 
le 1% octobre 192%, l'intéressé a loujours é!é 
| salarié, quais qu'il n'a été astreint à 
| rances coviales dater du ter janvier 
| ef Jui demande étant données les pré 
ei-dessus de bien vonloir répondre à sa qnes- 
tien écrile en date du 14 avril 1949 


730. — 2 juin 1919, M. Arthur Marchant 
demande à M. le mimistre du travaii ei de la 
sécurité sociale <i le prermivr alinéa du para 
graphe a) de l'article 5 de l'arrôté du 2) 
| tobre 1945 modifié por arrêtés 
et par l'ärrêté du 12 mars 1549, = applique 


AUX dentistes, 


+- 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX LSTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


638. M. Charles Brune °:,0 6 à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires Ccenomi- 
que, la valeur d'un pati i juin 
195 r'vélant un appauvrissement, s'il est 
tenu compte de l'applialion aux sto-ks de 
mahandises au janvier 414940 d'un des 
coelficients prévus par l'arrêté ministériel du 
6 mars 19%5 majoré de 20 p. 160 et les ser- 
vices des contributions directes ne tenant pus 
comple de ce coefficient hlrairemenut 4 
ceux de l'enregistrement) et estimant qu'un 
enrichissement s'est produit, se basent } 
l'évaluer, d'une part sur la plus-value appa- 
| rente, entre Ja valeur du palriinoiue au à juin 
et celle non ikirée du patrimoine 
| original au fer janvier 1910, d'autre part sur 
l'évaluation du train de vie du contribuable, 
arbitrairement présumé par le contrôleur; et 


di 


| demanle si l'administration des contribulions 
| directes est fondée: 1° à évaiuer le train de 
| vie du redevable (en dehors des signes exlé- 
| rieurs de richesse prévus par [a loi} en fonc- 
| on d'un « minimum vital » arbitraire et à 
| baser sur celle évaluation son forceinent; 
| 2o à exiger la justifleation de Forigine com- 
merciale où privée des plus-values estimées 
| par elle; 3° à reprendre €ces plus-values au 
titre de l'impôt général; 4 à les renendre 
au titre de l'impôt sur les bénéfices conmmer- 
ciaux en sus des impôts déjà perçus sur les 
bénéfices comptables de l’entreprise; 5° à ef. 
|! fectuer ce rappel de Fimpôt B. EL €. sur les 
professionnels admis par elle eu régime du 
forfait rendant la période 1950-1915. (Uuestion 
du % janvier 


| Réponse. — 19, 20 et 39 

| mesures de taxation e d'a! 
{ gnez extérie “hesse, 
licle 15 de la 41-1127 du 2 in 

| 1 6 19:18, l'adm ation 
128 du 1] ut 
directs le droit de taxer d e à l'in 
néral eur le rever et lement à ot 

ir le ré 1 it] 


| 
JE 
tense nationale la situation faite aux | 
F. L du département de Gprse; signale : | 
que leurs sokles n'ont pas élé réglées au 
à l'association départemeniale sous prétexte | 
d'insuttisances de forme; et demande quelles | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
helon 
 l'oc- 
à 
des 
aux- 
été 
que 
ation 
à à | 
ptenn- 
avan- 
deux 
"vices | 
n de | 
ances | 
lative | 
épar- 
l'in- 
tions 
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CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 2 


JUIN 1949 


de présent vatiGns, tout 
ble dout les dupenses pi r:onuvlles, 
et notoires, ausinentées de 


ontribu 
Gstensibles 


revenus en 


nülure, dépassent soit reve nu.déclaré, soit 
— à défaut de déclaration -- le minimum 
exonéré, À défaut d'éléments cerlains perimel- 
tant de relenir un revenu supérieur, la base 
d'imoosition doit être fixée au montant de ces 
dépeuses et revenus diminué du montant des 


revenus affranchis de l'impôt. Le contribua- 
ble qui entend contester l'évalualion ainsi 
faite de son revenu, doit apporter [a preuve 
de l'esaséra cette évaluation et, ie Cas 


échéant, justifier de l'origine de ses ressour- 


lion de 


ces: 4 l'évaluation du revenu d'après Îles 
éléments du train de vie ou d'aprés les €£- 
penses ostensibles et dans les condi 
tions rappeles dessus ne trouve àap- 


plication que pour l'établissement de 


6 général sur le revenu et actuellement de 
suriaxe progressive Muis le service des 
contributions dirécles à toujours le droit — 


dons la limite du délai de répélition et apres 
mise en œuvre de la procédure habituelle de 
redressement, d'effectuer rehaussermnent 
des bénéfices industriels et commerciaux pri- 
juiliveinent iniposés dans le cas où les ren 
recueillis font apparaître ure 
suftisance de bénéfices; os les redevables 
de l'impôt sur les benétices industriels et 
itnposés forfaitairement au tre des 
années 1911 à 1944 peuvent, par voie de taxa 
lion d'office et dans le cadre des dispositions 
relatives à Ja liquidation de la fiscalité de 
guerre faire l'objet d'une imposition supplé- 
mentaire sit est établi que les chiffres d'af- 
faires réalisés au © années 1910 à 
out excédé les limiles au-delà desquelles 
le régime forfaitaire n'était plus applicable. 
Quant aux impositions é{ablies forfaitairement 
des années 1943 et 1946, elles peuvent 


ces 


des 


au litre 
être remises eu cause lorsque 
buabi 


produits par les contri 


345. M. François Dumas : ‘ile à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'application du décret n® 48- 
du 9 dévcermbre 193%, publié au Journal 


du janvier 1919, auta pour consé- 
queure, en ses articles 18, 61, Go, 66, 
11 et 32 que lous le: produits bruts fores- 
tiers payer, d'ure part, 18 p. d 
taxe, d'autre part 10 à 60 p. 100 de surlaxe 
progressive: que des coupes de bois effec- 


luées en 1919 ne présenteut pas un revenu 


brut ou périodique, un capital atcu- 
cu rente, quarante, cinquante ans 
plus d'allente, pour lequel ont déjà 


payés, pendart ceite mmême période: l'impôl 
foncier forestier annuel. les jinpôts sureresso- 
raux, l'impôt de solidari'é nationale, en 
sorte que le décompte des coupes de bois 
dans l'établissement des revenus aboutira à 
tuxer deux fois les mêmes produils au même 
titre; et dernande si administration en- 
tend appliquer ainsi les dispositions visées 
ci-dessus, ce qui aurait pour conséquence à 
peu près inéuctable de réduire, sinon de 
tarir, La production forestière et le reboise- 
ment, situalion dont il serait superfin de sou- 
ligner nour l'économie de noire 


pays. Question du 17 février 1949.; 


so] 


\ité 


Réponse, — Les disposilions des articles 4 
à 6 du projet de loi n° GN96 porlant ameénase- 
ments fiscaux en matière de bénéfices agri- 
coles et de revenus fonciers que le Gouver- 
nement à déposé le 30 mars 1949 sur le bu- 
reau de l'Assemblée nationale tendent à mo- 
difiur, dans le sens souhaité par l'honorable 
parlementaire, le régime fiscal des exploita- 
tions forestières tel qu'il césulle du décret 


no 48-1956 du 9 décembre 1918 portant ré- 
forme fiscale, Ces disposilions prévoient en 
effet que les propriélaires foresliers seront, 


en principe, soumis à l'impô le revenu 


sur 


les forfaits 
ont déterminés au vu de renh- ! 


dez personnes physiques d'après un kénffics 
lorfaitaire annuel déterminé suivan! la même 
procédure que le bénéfice agricoe forfailaire 
et qui représentera uniquement la valeur de 
l'accroissement en quantité des bois au cours 
de l'année de l'imposition. Elles stipulent, 
d'autre part, que, dans le cas de «énoncia- 
uon de ce forfait par le contribuable Où par 
l'administration en vue d'y substituer le b- 
néflce réel. il conviendra, pour éviler une 
doubie imposition, de retranvher dudit béné- 
fice le tolal des revenus fonciers ou des bé- 
nélices forfaitaires qui auront servi de base, 
pendant la période d'improductivité, à la taxe 
proportionnelle ou à là contribution foncière 
des propriétés non bâties en ce qui corcerne 
les superficies exploitées qui auront produit 
ks imposables, 


420. M. Fernand VYerdeille à 
1. le ministre des finances et «tes affaires 
économiques coniment sest soldie tinanciè- 
rement la distribalion du permis de chasse: 
lo demande quel à été le nombre de permis 
départementaux et de permis généraux payés 
cette année; 2° rappelle que, étant donné Ja 
date tardive à laquelle Le prix du permis à 
été fixé, les permis de chasse ont été délivrés 
sans que te prix en soit connu et que cer- 
taius chasseurs ont payé le permis déparle- 
mental #00 francs, d'auires 1.000 francs, d’au- 
tres ure somme intermédiaire; et demande 
quel est le nombre de permis qui à été dé- 
livré aux différents prix ci-dessous et quelle 
a été la ressource totale: fo pour les permis 
généraux: 2° pour les permis à 300 franes: 
3 pour les pernis à 1.009 francs: 4° pour 
les permis délivrés à un aucre prix. (Onestion 
du mars 1949.) 

Réponse, — Les opérations de céutralisa- 
tion et, notamment, le reversement enire les 
mains des comptables de l'enregistrement 
de: sormines encaissées par les percepleurs, 
dans les départements autres que celui de la 
Seine, et, dans ce dernier département, par 
le régisseur des revcelles de la préfecture de 
police n'élant pas terminées, il n'est pas 
possible de faire connaitre Île nombre exact 
des permis de chasse délivrés pendant Ia 
campagne 19181919 et le montant global de 
la ressource procurée au Trésor par la déli- 
vrance des permis pendant la même période. 
A titre indicatif il est précisé que du 1° juil- 
let 1948 au février 1249, les comptables de 
l'enregistrement nnt ancaissé, au titre du 
droit de timbre spécial sur les permis de 
chasse, les sommes suivantes: permis gén#- 
raux, 71.181.000 francs: permis dépariemen- 
laux, 916.:47.000 francs. 


458. -- M. Pierre Boudet c\por à M, Île 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'un commerçant élant décédé le 5 
cembre 1945, les éléments actifs de la décla- 
ralion de sax sucesession, ainsi que la décla- 
ralion de son patrimoine au 4 juin 19% (im 
pôt de solidarité nationale}, comprennent un 
fonds de commerce, qu'à la suite de sa ces- 
sion de ce dernier, intervenue le 26 décembre 
1956, l'adininistration des contributions di- 
rectes a réclamé à la succession l'impôt cé- 
dulaire sur les bénéfices industriels et com- 
meciaux correspondant à la plus-value de 
sa cession; que pour Ja liquidation de l'impôt 
sur les BH. 1. C. la plus-value de cession 
s'est donc trouvée assimilée aux bénéfices 
réalisés du {er janvier 1945 au 5 décembre 
1945, dale du dévès; que la plus-value de ces- 
sion a également donné lieu à des complé- 
ments d'impôt général sur les revenus, pour 
la l'quidation desquels la plus-value a été éta- 
blie sur la période du {+ janvier 1945 au 
5 décembre 1915 et sur plusieurs années an- 
térieures: et dernande: 1e si la fraction de 
l'impôt mise en recouvrement en vertu de 
cet étalement au titre des années 1945 et an- 


térieures et correspondant à Ja plus-vaie 
supposée acquise au cours des années 194% 
e! antérieures, constitue un passif suscept. ba 
d'étre adinis en déduction pour la liquidation 
de l'impôt de solidarité nationale à la charge 
des avants droit du commetçant décédé: do 
totalité des compléments d'impôts afté 
reats à la plus-value de cession conslitue un 
passif susceplibie d'être admis en déduction 
pour la liquidation des droits de mutation exi. 
gibles à La suite du décès. (Question du 
%2 mnars 1919.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmalive; 9% 
ponse aflirualive, dans la mesure où les jm. 
positions ont été établies du chef du défunt, 


609 — Marie-Hélène Car£ct À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que dans son teslarmnent auther. 
tique un époux à institué sa femme légalaire 
universelle avec condition expresse que tous 
les biens meubles et immeubles légués pur 
lui qui resteront au décès de sa femme légu. 
aire seront rendus à deux neveux héritier: 
propres du mari; que dans ce testament, il 
a été slipuié que l'épouse pouväil aliëénea 
les biens légués en cas de besoin, mais à 
litre onéreux seulement, l'épouse étant seule 
juge de l'existence du besoin et de la néces 
Sité d'aliéner à titre onéreux, ce qui cons 
litue un legs de résidue; que le mari lesla- 
lateur est décédé le 16 1948 €! 
l'épouse légataire le 24 du même mis, 
neuf jours après, sans avoir pu profiter des 
biens légués, de sorte que tous les biens ay: 
partenant au mari se sont retrouvés en tota- 
lité au décès de l'épouse, et demande si, 
daus ce cas particulier, les droits de mut- 
lion sent dus: 49 par la veuve sur la tot. 
lilé des biens au décès du mari; 2° par les 
seconds légataires (les neveux) sur les mêmes 
biens au décès de l'épouse grevée qui n'en a 
pas profilé et, dans l'affirmative, si l’on no 
pourrait pas au moins imputer les droits ac- 
quittés par la veuve sur les droits incombanis 
instilués. (Question du 5 wi 

Réponse, — Pour répondre en pleine con- 
naissance de canse, il serait nécessaire do 
faire procéder à une enquêle auprès du ser 
vice local de l'enregistrement et, à cet elfe!, 
de connaître Jes nom et Comicile du défunt, 
ainsi que la dale du décès, 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du mardi 2% mai 1919. 


(Journal ojficiel Au 2% mai 1919.) 


Pans le scrulin fn° 11%) sur l'ensemble 
l'avis sur le projet de loi relatif à l'aballe- 
ment global opéré sur le budget des an 
ciens combattants. 

M. Lecacheux porté comme « n'ayant pas 
pris part au vote », déclare avoir voulu voler 

« pour ». 


Rectifications 


au comple rendu in extenso de la séance 
du mardi 31 mai 1949, 
(Journal officiel du 4e juin 1919.) 


Dans les scrutins (nos 124 et 135) sur la pris® 
en considération et sur l’ensemble du con- 
tre-projet de M. de Maupéou au projet de loi 
relatif au régime de vente de l'essence. 


M. Cassagne, porté comme ayant volf 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour ». 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 3!, quai Voltaire. 
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